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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 79° SEANCE 
Séance du Jeudi 1° Décembre 1949. 
Passage à la discussion de l'article + 19. — Dépôt de propositions de résolutions 
SOMMAIRE unique. Fe es AS 
Adoption de l'article et de la proposition | *? — Dépôt de rapports. 
f— Procès verbal. de résolution. 13. — Dépt d'avis. 
&— Dépôt d'une proposition dé résolution. Pecalion de EJRNSM, 14. — Propositions de la conférence des prés 


k— Dépôt d'un rapport. 
L— Dépol d'une question orale avec débat. 


= Demande de discussion immédiate d'une 
Proposition de résolution. 


L— Aide à certaines catégories d'aveugles 
à de grands infirmes, — Discussion d'’ur- 
Rence adoption d'un avis sur une pro- 
Pôsition de loi. 

D 10n générale: M. Vourc'h, rappor- 
Mr, COMmmission de la famille; Mme 
., othe, M. Robert Buron, secrétaire 
aux affaires économiques. 


} . . : ’ . 
QUE à la discussion de l'article 


Opuon Ge d'article et de la proposition 
de lo) 


laitière en matière de prix et 


liberté : + 
lu marché des fromages de garde. 


Le ‘1 immédiate et adoption d'une 
PSiuon de résolution. 

M h V ax 

lys. tn, Président de la commission de 
D 


&yr 409 Générale: MM. Naveau, rappor- 


dou À Commission de l'agriculture; 
Robe pntreue, Primet, de Pontbriand, 
ken "01, Secrélaire d'Etat aux aflaires 
in, er fe président de la commis- 





8. — Ajournement de-la discussion d’une pro- 
position de résolution. 


9. — Fonds indispensables à l'industrie. — 
Adoption d'une proposition de résolulien. 
Discussion générale: MM. Gadoin, rappor- 
teur Ja commission des affaires écono- 
mi * Jean-Marie Grenier, rapporteur pour 
avis de Ia commission des finances; Marius 
Moutet, Courrière, Georges Laffargue, pré- 
sident de la commission des affaires éco- 
nomiques: Primet, Mathieu, Robert Buron, 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques; 
Serrure. a 
Passage à la discussion de l'article unique. 


Amendement de M. Courrière. — MM. le 
président de la commission, Courrière, — 
Rejet. 

M. Cornu. d 


Adoption de l'article 
de résolution. 


Modification de l'intitulé. 


et de la proposition 


140. — Secours à la ville de Cherbourg. — Nis- 
cussion immédiate et adoption d'une pro- 
posilion de résolution. 

Discussion générale: MM. Verdeille, rap- 


porteur de la 
Michel Yver. 


Passage à la discussion de l'article. 


commission de l'intérieur; 


Adoption de l'article et de la proposition 


de résolution 
K «af 








sidents. 


15. — Règlement de l'ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 


| trente minutes. 


1 — 
PROCES-VERBAL, 
M. fe président. Le procès-verbal de Ta 


séance du mardi 
ché et distribué. 


99 novembre 2 


Il n'y a pas d’observatio 


Le procès-verbal est adopté 


9 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charlet 


et des membres du groupe socialiste un 

proposition de résolution tendant à inviter 

lle Gouvernement à verser immédiatement 
119 
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LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1% 


DECEMBRE 1949 





aux internt t déportés, ainsi qu'aux | 
a\ iuse des internés et déportés 
rus, un acompte provision- 


Tu pe ule et le cas échéant sur 
la 12 captivité — promis par les lois 
n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 48-1404 
du 9 septembre 1%8, ainsi que sur lin- 
deminité compensatrice des pertes maté- 
rie! de l'arrestation, de la dé- 
portal 01 (0 l'interneme l 

La proposition de résolution sera impri- 
mi n° 836, distribuée, et, s’il n'y 
a } opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions (pensions eiviles et 
niliitall lt victimes de 1a 4 rre et de 
l'op] entu ! 

2 - 
DEPOT D'UN RAPPORT 

M. lie président. J'ai recu de M, Ver- 
deille un rappo fait au nom de la com- 
mi \ de l'intérieur (administration gé- 
nér départementale et communale, 
Aigérié sur Îa p'op stion de résolution 
de MM. Lecacheux, Mich 


el-Yver, 3 


Zeall- 


Mario tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à la ville de Cherbourg et 
aux communes voisines sinistrées un se- 
co l'urgence de 50 millions de francs 
pour venir en aide aux victimes de l’inon- 
dation du 25 novembre 1949, (N° 835, an- 
née 1919.) 

Le r: 1° 7 
el 


4 — 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de 
Ja République que j'ai été saisi de la ques- 


« M. Raymond Dronne expose à M. Île 
ministre des affaires étrangères que la ré- 
solution de l'assemblée générale Na- 
tions Unies du ®1t novembre 1949, relative 
à l'intégration du Fezzan dans le futur 
Etat indépendant et souverain de Lybie, 
contre le sentiment des populations inté- 
ressées, soulève une légitime émotion 
dans toute l'Union française, et lui de- 
mande quelle attitude entend adopter Île 
Gouvernement français à la suite de cette 
résolution. » 


des 


Conformément aux articles 87 et &8 du 
règlement, cette question orale avec débat 
a été communiquée au Gouvernement et 
la fixal'on de du débat aura lieu 


] 14 ] bn 4 
ad Uuit 1U Les 4 
ulté] 1 l 


Le 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à larti- 


ele 58 du règlement, Ta commission de 
l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale et communaile, Algérie) de- 
mani liscussion immédiate de la pro- 
l )s in de résolution de MM. Lecacheux, 
Michel Yver et Jozeau-Marigné, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder, à la 
| d> Cherbourg et aux communes voi- 
sines nistrée S, un secours d'urgence de 
50 millions de franes pour venir en aide 
aux victimes d;: l’inondation du %5 no- 
vemi 1040 Nes 995 pt 997, annéa 1949.) 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immé- 
diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer 
qu'après l'expiration d’un délai d’une 


ire, 


GES 


AIDE À CERTAINES CATEGORIES D'AVEUGLES 
ET DE GRANDS INFIRMES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, æprès 
elaration d'urgence, tendant à modifier 
licle 20 de la loi n° 49-1094 du 2 août 
1949 ayant pour objet de venir en aide à 
certaines catégories d’aveugles et de 
wrands infirmes. (N° 828, année 1949.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission de 
la famille, de la santé publique et de la 
population, 


M. Vourc’h, rapporteur de la commission 
de la famille, de la santé publique et de 
la populalion. Mesdames, messieurs, la 
proposition de loi qui vous est soumise, 
adoptée par l’Assemblée nationale, néces- 
site une modification, 

Dans son article 20, elle comporte en 
effet une disposition qui n’est pas adè- 
quate. L'été dernier, par inadvertance, l’As- 
semblée nationale et le Conseil de la Ré- 
publique ont voté'ce texte qui présente 
une irrégularité, Il est fait mention d’un 
conseil supérieur de l'assistance de France 
qui doit donner son avis sur la rédaction 
du règlement d'administration publique. 


Or, il se trouve que ce sonseil supérieur 
de l’assistance de France, créé par le gou- 


vernement de Vichy en 1912 et composé 
de membres élus pour trois ans, est 
actuellement inexistant, 

En conséquence, l’Assemblée nationale a 
proposé de modifier l'article 20 de la loi 
du 2 août 1949 et de le rédiger en ces 
termes : 


« Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les mesures nécessaires 
pour assurer l'application de la présente 
101, » 


Votre commission de la famille et de la 
santé, après avoir pris connaissance de 
la proposition de loi, a émis à l'unanimité 
un avis favorable, (Apmlaudissements.) 


Mme Marie Roche, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à Mme Ro- 


che. 


Mme Marie Roche, Mesdames, messieurs, 
si j'interviens ici, c’est tout simplement 
parce que nous pensons qu'une loi pour 
être effective doit être appliquée. Or, celle- 
ci a été votée le 19 juillet dernier et elle 
n’est pas encore effeclive. 

M. le ministre a donné l'assurance à 
l'Assemblée nationale qu'il allait faire 
toute diligence pour son application; nous 
voudrions qu'il nous fasse ici la même 
promesse, en s’engageant à la tenir, et 
qu'il nous dise dans quel délai approxima- 
Uf il pense que cette loi pourra être appli- 
quée. (Applaudissements à l'extrême gau- 


chat 





£ rs 
M. le président, La parole est à M, Je se 
crétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M, Robert Buron, secrétaire d'Eint au 
affaires économiques. Monsieur le prési 
dent, mesdames, messieurs les séniteurs 
je me trouve dans une situation parlicu. 
ièrement difficile puisque, venant pour 
un autre débat, on me demande d'engager 
mon collègue de la santé publique, Cette 
position est d'autant plus difficile que la 
loi du 2 août 1949 dont il s’agit a été pour 
moi l’objet de préoccupations constantes 
iorsque j'étais a dr quelques-uns d'en. 
ire Xous savent d’ailleurs que mon souci 
a été le mème que celui que vient d'expo- 
ser votre collègue. Je ne lui cacherai rien 
en lui disant que j'ai déjà eu l'occasion 
d'intervenir à plusieurs reprises, auprès 
de mon coilègue de la santé publique et 
de ses services, pour que la publication 
d'un règlement d'administration pubiique 
ue tarde pas, Ainsi nos camarades aven- 
gies, les grands malades, les grands infir. 
mes civils, ceux qui n’ont aucune protec- 
tion et qui, jusqu'à présent se considèrent 
non Sans raison comme des parias par 
rapport à d’autres malheureux — notam- 
ment les accidentés du travail et les assu- 
rés sociaux, malherïreux, certes, mais mal. 
gré tout mieux protégés qu'eux — obtien. 
dront la satisfaction qu'ils demandent, 


C’est dans cet esprit que j'avais voté 
cette loi; c’est dans ce même esprit que 
M. le ministre de la santé, à la suite de 
nos appels à tous, a demandé que l'effort 
de ses services soit intensifié pour que 
paraisse le règlement d'administration pu- 
blic nécessaire. 

La proposition de loi dont vous êtes 
saisis doit permettre Ja prise du règ- 
ment dans les plus courts délais; 2est 
d’ailleurs en plein accord avec le miuis- 
tère de la santé et les commissions com 
pétentes que ce texte a été déposé. I là 
vera le principal obstacle qui s'opposait à 
cette réalisation que dans les deux assem- 
b'ées, dans la vôtre en tout cas, j'en suis 
sûr, tout le monde attend avec une Impà 
tience paticulière. Les membres du Gou- 
vernement sont à vos côtés pour dire 
leur désir de voir la joi du 2 août 149 
devenir sans retard une réalité conrrèle 
(Applaudissements à gaurhe, au centre & 
à droite.) 











M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné 
rale ?... 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la Répub.iqu? 
sur le passage à la discussion de Faritt 
unique de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture dé j'ar- 
ticle unique, 


« Article unique. — L'article 20 de là 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est remplacè 
par les dispositions suivantes: 

« Un règlement d'administration publ 
que déterininera les mesures nÉCr, 
our assurer l'application de la Pr 
O1, » 


1: 9 
Personne ne demande la paroië ‘ 
. , : = L Ft pOSI 
Je mets aux voix l'avis sur la PM 
tion de loi. 


{4 
HAT 


: id 
(Le Conseil de la République 8 
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POLITIQUE LAITIERE EN MATIERE DE PRIX 
ET LIBCRTE DU MARCHE DES FROMAGES 
DE GARDE. 


Discussion immédiate et adoption 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
jh décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résolu- 
tion de MM. Saint-Cyr, Dulin, Couinaud, 
pénigne Fournier, de Pontbriand, Naveau 
et ds membres de la commission de 
jagriculture, tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser sa politique laitière en 
maücre de prix et à rendre immédiatement 
h lüherlé au marché des fromages de 
garde Il 825, année 1949.) 

Le dat prévu par l’article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Con- 
sell à tatuer sumla procédure de discus- 
sion immédiate. 


M. Duiin, président de la commission de 
l'agriculture, Je demande la parole, mon- 
sieur li président. 


M, le président. La parole est à M. le 
resident de la commission de l'agricul- 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture, Depuis que mes collègues de 
là co sion de l'agriculture et moi- 

ns déposé cette proposition de 
des négociations favorahies 
rs avec les producteurs de fro- 
ag lé marac. ’ 

Mais, depuis notre décision, un fait nou- 
Veau est intervenu: le Gouvernement a cru 
devoir reprendre une politique que nous 


avions unanimement condamnée: c’est la 
politiqu le subvention en matière de 
beurre, lier, le Gouvernement a décidé 
| une subvention de 55 francs 
par kilosrimme de beurre. C’est pour cette 
raison « nous maintenons cette propo- 
si 0 résolution que nous avions l'in- 
énion de relirer et que nous en deman- 
ns Ni discussion immédiate. (Applaudis- 
E gauche et Sur divers autres 


M. le président, Il n'y à pas d'opposition 
1 UssIon immédiate ?.., 


La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parcle 
a ‘ rapporteur de la commission de 


ñ 
il 


#. Naveau, rapnorteur de la commission 
he “ture. Mesdames, messieurs, Ja 
+ Ie résolution qui vous est sou- 
«7 Hd'hui a été agréée, à l'unani- 
alé, jut votre commission de l'agricul- 


“2 C6 légèrement modifiée pour 
es Indiquées par le président de 
°# HsSIon, et nous regrettons que 
d' uvernement, dans ses délibérations 


dev. 7; NOUS mette, une fois de plus, 
ms © Hit accompli sans que le Parle- 


en €U à donner son avis. (Très 
Elle r ’ ; 

dat tt une importance capitale ct 
me. © dans les problèmes économi- 
hot, :_ "97€ pays. C'est que, en effet, 
teste oinie Jailière à une incidence di- 


‘ir te problème des prix et des sa- 
16 CS particulièrement intéressée 





par les décisions que prendra demain l'or- 
ganisation européenne de coopération éco- 
nomique sur la libération des échanges. 
De plus, elle nécessite un élargissement de 
crédits pour une politique inteiligente de 
stockage et de reports d'une saison sur 
l'autre. 

L'objet de mon intervention à cette tri- 
bune se bornera à la première partie de 
la proposition de résolution se rapportant 
à la revision de la politique gouvernemen- 
tale en matière de 2rix des produits lai- 
tiers et visera surtout la commercialisa- 
ion des beurres. 


IL n'est pas inutile de faire un rapide 
retour sur ie marché des beurres, examen 
rétrospectif que je ferai aussi brièvement 
que possible. 


Au printemps de 1949, le vent soufflait 
déjà au libéralisme et la liberté faillit être 
accordée aux produits laitiers; mais les 
producteurs eux-mêmes, justement in- 
quiets de la surproduction saisonnière qui 
s'annonçait, craignaient que ceïle-ci n’avi- 
lit les prix et ne les ahiissât au-dessous 
dun prix de revient. Ils devaient, de ce fait, 
réclamer la garantie d’un prix minimum 
et ainsi solliciter l'intervention de !’Etat. 


Cette revendication, et peut-être aussi 
d'autres considérations étrangères à ja 
production laitière, devaient amener le 
Gouvernement à ne concéder au commerce 
des produits laitiers qu'une liberté re'a- 
tive en oflicialisant la fin du régime de 
collecte et de rationnement pratiquement 
réalisée depuis longtemps. 

Dans l'obligation de fixer un prix mini- 
mur au-dessous duquel il y aurait péril 
pour les producteurs de lait, les pouvoirs 
publics furent amenés à établir toute une 
gamme de taxes à chacun des différents 
stades de l'acheminement de la production 
jusqu'à la lable du consommateur, 


On ne peut faire grief d’avoir manqué 
de prudence à cette époque, mais c'est à 
l'usage d'un règlement qu'on en décèle les 
imperfections. Qu'il s'agisse de l'arrêté 
ministériel fixant les prix d'été ou de celui 
fixant les cours d'hiver pour la période de 
sous-production, il existait entre les grti- 
cles 7 et S une contradiction qui ne pou- 
vait que faire naître une certaine confu- 
SION, 


PBans l'arrêté actuellement en vigueur, 
ces articles précisent l'un et l'autre que le 
prix de ü francs sera celui du prix du 
départ ferme pour les beurres fermiers. 
Mais tandis que l’article 7 fixe à 678 francs 
le prix au kilo Gu beurre fermier à la con- 
somination — et en précisant toutes taxes 
comprises — l'article 8 stipu'e que lorsque 
le détaillant l'aura acheté directement à la 
ferme ou sur les marchés de production, 
il devra le vendre 570 francs, toutes taxes 
comprises également. 


J'avoue personnellement n'avoir pas très 
bien compris, et le maïheur est que je ne 
suis pas le seul dans ce cas. Ces textes ont 
peut-être été rédigés par des techniciens; 
mais ceux-ci ne connaissaient certainement 
pas la mentaiité française. Pratiquement et 
logiquement, ces textes sont INApp icables. 

La plus cranue réprobation du monde 
paysan n'est pas, croyez-le bien, contre les 
prix, départ producteur, qui leur sont im- 
posés, c'est-à-dire 370 francs en été et 
500 francs en hiver, prix non éloignés du 
prix de revient. D'ailleurs, l'expérience 
nous démontre que la nolion des prix de 
revient est parfois difficile à saisir et peut 
donner lieu à des discussions légitimes 
entre les parties d'égale bonne foi. Mais 
ce qui est inacceptable et inexplicabie, 





c’est l'importance de l'éventail des prix 
aux différents stades de la commercialisa- 
tion, qui porte à 150 francs en été et à 
178 francs en hiver l'écart entre le prix 
producteur et le prix consommateur, soit 
près de 27 p. 100. 


Il est intéressant de noter qu'en 1999 
cette marge n’était que de 10 p. 100 au 
maximum. 


Il y a nécessilé et urgence à comprimer 
au maximum cétle marge inlermédiaire 
où l'Etat est lui-même partie prenante, 
chaque fois que la précieuse denrée 
change de mains. Nous en avons le moyen 
en supprimant autant qu'il sera possible 
ces stades de la commercialisation, gros- 
sistes, demi-grossistes, détaillants, instau- 


rés par le régime de Vichy, pourvoyeur, 


de privilèges. 


Si l’on réduit certaines marges elles- 
mêmes qui étaient calculées pour la dis- 
tribution difficile de rations congrues, due 
à la période de eme la vente actuelle 
est rendue plus lucrative depuis la dispa- 
rition du rationnement et le retour pour 
la consommation à une période d'achat 
libre et normale. 


Cet arrêté prévoyait- également des 
cours différents selon qu'il s'agissait de 
beurre fermier ou laitier. IL s’expliquait 
en partie, car il y. avait lieu de marquer 
la supériorité de l'un sur l’autre en ma- 
tière d’homogénéité, de présentation et de 
la conservation de la marchandise. 


Cependant, deux éléments sont contrai- 
res à son application, D'une part, les ap- 
pellations de beurre laitier ou fermier 
n'affirment pas, d’une façon générale et 
formelle, une différence de qualité. Chez 
les uns, chez les autres, il y a les bons 
et les mauvais, et seul le éonsommateur 
doit rester juge en la matière, 


D'autre part, le second fait est plus 
grave, Il a permis une fraude à grande 
échelle. Acheté fermier, le beurre devient 
facilement laitier et, par ce lbaptème, pro- 
cure à son détenteur de sérieux bénéfices 
de l'ordre d’une quarantaine de francs par 
kilogramme. Le contrôle est pratiquement 
impossible. 


Ce n'est certainement pas cela qui a été 
voulu, j'en suis convaincu, mais il fau 
tout de suite arrêter cette honteuse spécu- 
lation. 


On nos à 4 ‘cusés bien souvent d'être 
gistes impénitents. Notre réserve 
sur les méthodes libérales, comme au bon 
vieux t ps d'avant 1939, est basée sur 


" 
ares dirig 


notre crainte que le manque de conscience 
et l'appétit de gain, aujourd'hui encore 
en épanouissement, incitent quelques-uns 
à édifier des fortunes sur le dos des pro- 
ducteurs et des consommateurs 

Qu'il soit difficile de les en empêcher, 
cela n'est pas certain, mais qu'un texte 
le uelte à l'abri d p suites, ne 
faut plus ] toiel 

Les coopératives laitières qui, a priori, 


paralssalent être avantagées par celle me- 
thode, ont été consultées, Contraintes à 
tenir des comptabilités régulières leur in- 
terdisant tout payement de souites dé- 
nommées aussi « avances sur rilournes », 
elles élatent handic ipées dans ce come 


merce déloy il 


Elles préfèrent défendre leur existence 


lans une concurrence et une lutte au 
grand jour. Cette expérience a vécu et 
il faut en essayer une autre: liberté totale 


des prix immédiatement. si nous sommes 


assilres.., 


ee MEET, 


k 
ë 
ri 
ë 
F 
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M. Dulin, président de la commission de C’est une méthode trompeuse qui fausse nales, qui sonnent comme sonnaient les 
d'a l'1 bien ! les marchés, entraine la confusion et est ! slogans du libéralisme. Mais alors, il faut 

ontraire aux lois naturelles. | jouer Le partie na ge as sera 

: > qu DDI ionne- . | difficile à jouer; si vous la tent 

Ce RS DOS ARE eo fausse toutes les données de notre | jvant fa nr au préalable, c'e: ide 
ne Qi  puriode encore | c0n0mie nationale à un moment où l'on | &"noyant notre production francaise tar 
q pri { À D } pra s'a! brète à revenir à la libre discussion des | votre ré ginre de subventions ' | 
«l | ‘qu des mt salaires et où l'Etat sera bien souvent | sorte de nonchalance qui sera fi "4 
| ] 1 11 } ” nn," LS 3 , 
es ( mmateurs | °20i8+ 0m /anbiû vous ne pourrez pas dans de même temp, 
c Ana tenter la politique internationale qui doi 
‘ , M. Georges Laffargue. Trés bien! promouvoir et qui conditionne l'Europe et 

li I jusqu au 3 ,. | le sort de la paix. (Applaudissement 
ri ) ( parallèlement au M. le rapporteur, C'est encore une mé- | | 
! + lucteur thode qui me facilitera pas les bonnes | Nous considérons ‘quant à nous qui 
} ip. f y 11 : X de - relations er re bailleurs et preneurs dont | faut revenir, comme on l'a fait, à une por. 
1, rit) l plu ex temen plusi rs prix les fermages sont calcu es sur le priX ae | tique de vérité et que doit s s’évano! Ur à 
ti lo S € le p tion | base du beurre. Cette opération ne com- | vanite! 1se prétention d'un Gouvernemen 
sommation et ceci, s: listinc- | porte aucun encouragement pour le pro- de s imaginer qu il peut, dans un pays, 
tic | ducteur, parce qu’elle aggrave le litige des | réglementer les prix. 
lobbies Sn opérations aes appellations de beurre dont | Les quelques exemples qui nous ont été 
Le STEAM 0 CO [je vous entretenais au début de mon | offerts, ces derniers tempS, Sont assez si 
] re « prix prodaction el consom- | @ Xposé, par la création d'un et es artifice | gnificatifs. 
li | À l'intéricur ququel On | à ja classification déjà arbitraire de la | saver de réglementer 1 
Jai ier la icurrence cntre les | provenance sur la qualité, On peut essayer de réglementer Jes 
d q tés d’origine qi TU | : 7 L + | prix par des décrets, les prix en vérité se 
, | PRE ES EI sera inapplicable car il sera impos- | réglementent autrement, C’est la loi de 
> SLT Sa JUSte per Æ 16 sible de faire un contrô.e sCriIeux sur les | l’oitre et de la demande (Applaudisse. 
à er ag  — L «rs pe bénéficiaires éventueis. | ments à gauche, au centre et à droite), ha 
oi i Czuia] 11101 qi larcné 1es À » È Le s e Re es Es qui + seu's « : 
] it tiers, il faut leur permettre Elle n’a aucun intérêt pour le consom- | corn a à re F3 un: y mp > 
di nplir ce rôle à plein en leur accor- | mateur qui ne bénéficiera d'aucune baisse | L'ouliion Le Gouvernement Foie à 0 
ü les crédits nécessaires au stockage | réelle su e gé néralité des beurres, cette | “7 ""®- aux P à GET: 
| rproduction d'été pour la reporter | baisse “aire we s'appliquant qu'aux | M#er à son gré le prix des pommes de 
ar ! pi QU tion a eil po 11 1 re] 110 LE »pe L 1a 1 € I ( SJ | ù | terre, si les pommes de terre sont tro 
sut | le déficitaire d'hiver. beurres nt Elle est onéreuse pour le darts 1 ne rm he sue 
| és : ne VE H PA 3 de 3 \ illii - " t aponqan es, e prix alsera, Si les POIs 
S e bénéfice d'une adaptation de | Trésor puisque prè: 30 millions seront | 
| À ‘ mes de terre sont rares, le prix montent, 
leu tatut urquoi ne pas leur réser- | nécessaires par mois à cette opération. | 

er née: « lot le beurres 5 : pus voulo ( le “alés 
ver le bénéfice des import gere s ‘le beurres Nous nous refusons à penser qu’il soit | Nous voulons une politique de réalité 
étr rs? Leur caractère de défense des sasibie decosirilier des Énrtérôts lésitiohes et nous protestons contre une politiqu 
‘ teurs francais leur montrerait teur | °° Du agen | qui n’est que la politique de la vanit 
l : | ; user de ces : rtatic se | ds Producteurs et” des consommateurs, (Applaudissements à gauche et mu « ntre 

{ } ri <P { ER Ï ra! ne ue À ‘ . , sr 14. | 4 } se 1 { entré 
shirt delle Ho e on Fo que | sans une intervention financière de l'Etat. | "?F g 
u ESUTE OU la Production ITaNnÇalIsé | Nous sommes persuadés qu'il est impos- | x ' 

LT e déficitaire et insuffisante pour | 0uS S0MMe: PT de, pme fa | . Pr . Je demande ka parole. 
] FETE | CE " gr mere ES sible de consentir une baisse pour le | M. Primet. Je den la paro 

ali} [ )Drieren ut Ia Cilentelie ran- : r $ p F 4 vf: n | 

, JA (e 1C la | 0€ G és Dr 
çaise et pour tenir les limites du prix SOLS rt la réduction de | M. le président. La parole est à M. Pr 

ï * , marge intermédiaire. | met 
ah) HUODT: p IUT 16 CONSOMINAateur., * | “its 

| mare le ces opérations d’impor- Nous croyons, une fois de plus, comme | : AR 2 
hs 2 pt = à soprire ra be Fr [le disait Pasteur, que la vrai démocratie | M. Primet. Mesdames, messieurs, je X 
| Etat rar ÿ 90 à "40 an rte nr _ | est celle qui pe rmet à chaque individu de | pas l'intention d'élargir 1e débat CS 
serrer "RC he [ * e. "7" | donner son maximum d’ efforts dans le | M. Laflargue. Je limiterai mon inte ventio! 
ë 6, 008 EMEPCIENL LES CORTEUTS | monde, (Applaudissements.) au problème en discussion: la liherté à 
Ü nce, inciient ceux-C1 à Ch rcher à rendre au marché des fromages de garde 

or tor ] volume de 11] ‘ \Ons | : avc inér: 
ps rarede ar Be rs le oeuctur, | M. Georges Laffargue. Je demande da | et des fromages en général 
LEE SOUCI ICS CES GUESS 1! iU CUrS re ) à ES ue ’ 3 . 
fr parole. Voici les quelques observations que je 

1 veux faire. 

IL en est d lomaine comme dans le président. La parole est à M. Laf- SRE 
ci des ex] itions d'animaux de bou- | fargue, Le prix à la production des prouuits px’ 
ch Les licer s sont parfois distri- À tiers est actuellement sensiblement eg 
bu et honorées avant même que la M. Georges Laffargue. Je voudrais dire, | et parfois même inférieur au prix de re: 
dcei ne para Journal officiel. au nom de mes amis, avec quelle émotion | vient, si bien que ce prix n esi pas re 

Fo heureusement, ces importations, | NOUS Voyons. le Gouvernement revenir à | Samment rémunéraleur pour le pour 
bnt til, laissé aux finances de l'Etat | la politique des subventions que nous | teur. Il ne faut pas oublier en elket qu 
d urces appréciab!es É EC croyions désormais abolie. pe de ja vo nes on enreg stre uné 

ne. 7 é | hausse considérable des prix des a/imenë 

iuporter une denrée à meilleur compte Nous considérons que cette politique est du bétail l 
qu S prix de la production francaise | la plus grande des illusions parce que, ou | EX LS 
pour freiner une hausse préjudiciable aux | vous la financerez par la fiscalité, auquel | Il y a, par contre, une marge bénéli:he 
consommateurs, sans que le prix de re- | Cas vous reprendrez à nos concitoyens, | énorme entre les prix à Ja pro Pré 
vient franc ( it affecté, est une ex- | par une autre forme, ce que vous préten- | les prix à la consommation. Dans Ce 
Ci { pératio dez leur donner par la subvention; ou | marge, nous frguvons, comme ÿ 

Cela ne veut pas dire qu'il soit néces- | Vous l'alimenterez par l'inflation, auquel ! les multiples taxes de l'Etat qui abus 

le ristourner cet argent à une cer- | Cas vous reprendrez par la perte de valeur ! impôts indirects, pilule beaucoup pue © 
une catégorie de Francais. One l'Etat s’en | de la monnaie ce que vous aurez donné. | cile à faire avaler aux contrihuants e 


n! S'il dispose de quelques mil- 


irus, Je Crois que nous serons tous d’ac- 
ru pour dire quil ne manque pas de 
lace où les employer plus utilement. 

{ pourquoi nous nous élevons contre 
le vsitèeme de subvention que l'on vient 
ie remettre en exercice, et quand je dis 
nous, Je crois pouvoir y associer les pro- 


urs 


raneals 


La subvention est critiquable dans son 
espril, dans sop prin ipe, comme dans 
Son application. C'est une méthode pares- 
seuse qui ne résout pas le problème, car 
ce que ne donne pas la main Jroite du 
Consommaleur, la main gauche du centri- 
buable l apportera. 





(Très bien!) 

Il n’y a pas d'exemples, dans aucun 
pays du monde et même dans les plus 
crands pav;, qe La politique de subven- 
tions n'ait conduit à un amenuisement de 
la valeur de la monnaie. (Applaudisse- 
ments.) 

Je voudrais d'autre part connaître quelle 
est la poli tir ue économique que nous som- 
mes décidés demain à faire. 


Nous sommes placés devant le problème 
de l'Europe, et la question qui se pose, 
est celle de la libération des échanges. 
Nous entendons revenir les vieux mots 
qu'on n’entendait plus: libération des 
échanges, libre convertibilité des mon- 


| les impôts directs. T1 y a en oui 


| néfices souvent scandaleux des MINE 
| spéculateurs. En définitive, les Ven 
! sont toujours ,es mêmes, le pars:h 1 
| ducteur et le consommateur, et tout PO 
| culièrement le consommateur ? 
agglomérations urbaines. 
Permettez-moi de citer un EXP 
ple, le fromage du Port-Salui # 
| Paris, 488 francs le kilogt vrume et # 
| les petites agglomérations &e pl°° : 
| tuées dans les départements üë 
| tion, ce fromage se vend de 2° 
| 280 francs de kilogramme, chez 





|! merçant détaillant, I y à donc 


velle marge de plus de 200 fn 
prix payés 


net (eurs 


passe les aux pro 
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| fvidemment, nous sentons très bien que 
œette proposition de résolution est la suite 
d'une campagne de presse semblable à tou- 
tes les campagnes de presse qui naissent 

dans les périodes de pénurie. On est très 
è héralicte dans certains milieux au mo- 

























nt de la pénurie; à tout prix on veut 
ndre la liberté quand il y a pénurie. 
vons pourquoi! C'est pour accen- 
1e péculation sur le dos des consom- 
nat . Quand arrive par contre la pé- 
le surabondance, les libéralistes dis- 

sont les premiers à réclamer à cor 


et : la réglementation des prix. Nous 


bien souvent constaté. 
a quelques instants, M. Laffargue, 
bliant peut-être que M. Naveau était rap- 


r, se réjouissait des propos qu’il te- 

ce qu'il était ravi de découvrir un 
haliste de plus. Cependant, vous êtes 
y Gouvernement partisans du libéralisme 
lirigisme réunis et en associant les 


1 
nlités ou plutôt les défauts des uns et 
les autres, Vous n'arrivez pas à trouver 
ton aux problèmes parce que, tout 
m nt, il n’y à pas de planification 
! e dans le désordre grandissant du 
régime capitaliste. (Erclamations sur di- 
In | 
Enfin, je voudrais à l’occasion de ce 
léhat, dénoncer une fois de plus le scan- 


da ui continue, des importations de 

ixes. Alors qu’en France nous pre- 
en quantité suffisante, des fro- 
nges de qualité, de diverses catégories et 
les goûts, nous apprenons cha- 
ur l'importation de fromages venant 
ie, du Danemark, de Finiande, 


{ous 


11 


] un document officiel que M: le 
e Buron doit lnen connaitre puis- 

it du Bulletin économique de la 
études économiques et documen- 
28 novembre 19149. Ce document 
end que nous importons de Fin- 
:anle des fromages de tvpe Ementhal, 
teneur en matières grasses esi de 
*), au prix de 366,70 francs le kilo 
‘atégories À et B, de 318,20 francs 
Pour les calégoriés C et D. Ces fromages 
portés à des prix supérieurs aux 
luction en France des mêmes 

et revendus aux consomma- 

la Seine à 477 francs le kilo net 
catégories A et B et 415 francs 
net pour la catégorie C. C'est peut- 
‘re une facon de « construire l'Europe », 
lot cas, ce n'est pas un moven 
l’économie de notre pays. L’in- 
le vos importations à toujours 
nséquence ou le gàspillage des de- 
l'Etat ou des difficultés erois- 
pour le consommateur et le jraysan 
Us, (Très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
{briand 


4 


Pontbriand. Mesdame S, 


‘t que la subvention sur les 


et le l'ordre de 45 à 65 francs, sera 
ces jours-ci, le Gouvernement 

porte aux transactions malhon- 
Pour répartir équitablement ces 

il faudrait rétablir le diri- 

: \ Matière, or nous ne voulons 
,., Poillque dirigiste (Applaudisse- 
= UT divers bancs). Nous veulons la 


K sauvegarde des prix de re- 
, vuvements divers): le Gouverne- 
sn Ut 16 faire s’il le veut. Il n'a tout 
poli ‘NL qu à suivre et, pratiquer une 
; ‘ue stockage. C'est ce qui aurait 

depuis des mois. Nous n’au- 
Fes CU la grande crise que nous 
au mois de sevtemdee der- 


IiuC 


messieurs 





En un mot, la répartition judicieuse des 
subventions est, je le répète, irréalisable. 
Beaueoup d’entre nous sont présidents de 
coopératives laitières. Eh bien! mes chers 
collègues, attendez-vous, dans les mois à 
venir, à être saisis de nombreuses de- 
mandes de levée d’immunité parlemen- 
taire (Souwrires) car, qu'on le veuille ou 
non, nous serons en infraction. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. Robert Buron, secréfaire d'Etat aux 
afjaires économiques. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
crétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le Secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Mcsdames, messieurs, ce n’est 
pas sans me sentir quelque peu impres- 
sionné que je fais mes débuts devant une 
assemblée parlementaire comme la vôtre. 

J'ai pensé qu'il était de mon devoir de 
venir ici exposer la position du Gouver- 
nement dans le problème que vous venez 
d'évoquer. 


Puisqu'il était question des fromages de 
garde, je rappelle qu'une certaine presse 
m'a donné, dans cetle opération, une part 
de responsabilité peut-être plus grande 
encore que celle du ministre de l'agricul- 
ture. 


Par conséquent, je pense normal de ve- 
nir m'en expliquer et, aussi bien, puis- 
qu'on a fait allusion à la décision prise 
en matière de beurre, je pense aussi qu'il 
est utile qu'un certain nombre de données, 


Cr: 


de faits, soient apportés à cette tribune. 


J'ai lu avec un intérêt très particulier 
le rapport et j'ai écouté avec une at'en- 
tion toute spéciale les données commen- 
tées par M. le rapporteur. Me permettra- 
t-il de lui dire que je suis en complet 
accord avec lui, notamment pour tout ce 
qui concerne la page 3 ? 

Je lis: « Est-ce à dire qu'il faille a 
donner le marché des produits lailie 
la pleine liberté sans surveillance et s 
orientation ? Evidemment non. » 


jien qu'il parle au nom de Ja comrmis- 
sion de l’agriculture, ce n'est peut-être pas 
exactement le même écho que j'ai 
tendu dans les interventions qui ont suivi. 


€erï1- 


Je continue à lire: « Nous pensons que 
doit subsister la notion de prix de revient 
du lait dans le cadre du décret du 23 fé- 
vrier 1948 et que le prix maximum du 
lait à la consommation devrait continuer 
à être taxé sur ces bases pour les périodes 
d'été et d'hiver. 

« C'est autour de ce prix optimum que 
se développerait la politique laitière du 
Gouvernement pour limiter le plus pos- 
sible les variations des prix des produits 
de transformation du lait: beurres et fro- 
mages. 

« Les movens d’équilibrer les prix de 
ces produits sont connus de tous: en cas 
de surproduclion ou de baisse, stockage 
des produits laitiers et exportation; de- 
vant la pénurie et la hausse, libération 
des stocks et importations. 


& Une telle politique conforme à l’inté- 
rêt général du pays suppose évidemment 
la mise à la disposition des organisations 
professionnelles des crédits et de l'équi- 
pement frigorifique nécessaires. » 1 


Sans même que je prenne parti au non 
du Gouvernement, qu'il me soit permi 
de constater que,.dans cinq phrases 
que je viens de relire, sont définis deux 


ces 








principes: àction pour limiter le plus pos- 
sible les variations de prix des transfor- 
rations de lait — et ceci n'est peut-être 
pas la liberté absolue —; mise 4 a dispo- 
sition des orga professionnelles 
des erédits équipements frigori- 
liques nécessaires — et ceci nécessite, au 
moins dans uye certaine mesure, in- 
tervention de l'Etat. 


nisations 


et des 


une 


Mesdames, messieurs, il est un principe 
sur lequel, quelles que soient nos diver- 


gences «ioctrinaies où n0S positions politi- 
ques différentes, un accord sera forcement 
obtenu et, ce principe, le plus vieux 


principe exprimé au monde en matière 
agricole, c’est qu'il faut que les hommes 
prennent Inesures cessaires 
compenser les irrégularités de la nature. 


les 


EL 


Permettez-moi de vous dire que le plus 
célèbre des ministres de l’agriculture du 
monde s'appelait Joseph et qu'il fut mi- 
nistre de l'agriculture du Pharaon. C'est 
une vieille histoire que vous retrouverez 
dans la Bible, c'est l'histoire des sept va- 


ches grasses et des sept vaches maigres. 


Et, en définitive, qu'a fait Joseph, sinon 
suivre les recomm lations qui vous sont 
faites par le rapporteur de la commission 
de l’agriculture ? (Sourires. 

Messieurs, je vous vois sourire, mais je 
pense qu'en effet c'est la politique du 
stockage, c'est la politique d'organisation 


des marchés que vous trouvez défendue 
dans le plus vieux livre du monde et je 
pense qu'aucun d'entre nous ne se sent 
gèné d'avoir derrière lui cette conception, 


qui nous est commune dans ce dom 
car à une telle référer 
sément nous: rallier. 


iine, 


> NOUS pOUVONS dal- 


Par cofséquent, ce que vous demandez, 
en fait, dans ce domaine, c'est e<sentiel- 
lement un effort accru de l'Etat en faveur 
de l’organisation et je constate que per- 
ici n’a particulicre- 
ment que cet eflurt soit fait par des ini- 


sonne recommande 


tiatives privées, mais qu’on à demandé au 
contraire que ce soit l'Elat, et non sans 
raison, qui prenne les initiatives néces- 
saires pour stimuler cette politique d'orga- 


nisation, de stockage et de 
des frigorifique 


Ladite 


développem 


politique a été ] 


suffisance, mais développée 

dans le cadre de ce qu’on appelle Île 
« plan ». Sur ce point, l'accord étant fait 
quant aux principes, il s’agit de savoir si 
la mesure prise par le Gouvernement en 
ce qui concerne la subvention, ou plus 
exactement le report du prix du beurre 
laitier sur la base du prix du beurre fer- 
mier jusqu'au 15 avril, contient, elle, une 
atteinte si particulièrement grave à des 


grands principes. 


M. le rapporteur a satisfact 


être la presse n’a-t-elle pas très bien ren 
seigné tous les membres de cette haute 
assemblée, ” 


M. Marc Rucart. Elle n'est plus la haute 
Assemblé 


M. le secrétaire d'Etat. Lne as<emblée 
est toujours haute par Ja qualité 
membres qui la composent et 
tiens à rendre homrnrage 


s 
auxquels j6 


M. Marc Rucart. Merci pour ellc! (Son 
Tes.) 


M. le secrétaire d'Etat, le rapporteur & 


lit tout à l'heure 1 il avait satisfac- 
lion sans le VOII - qu il pet ul que 
ce qui était gagné par la différence des 
cours d'importation de certains beurres 
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1) perdu dans les gouffres 
du Trésoi bénéficier à des gens qui ne 
l'E éritaient pas. Qu'il me permette de 
dire que la mésure qui a été prise est 
e-sentiellement, pour ne pas dire pour 
Y5 p. 100, financée par la péréquation 
et qu 1 problèmes des ubventions à 
été évoqué par M. Laffargûüe dans des 
term qui, à la dierence de ternpeé- 
rament près, me rappellent l'interven- 
tion d'un jeune député en 1947 à l’As- 
semblée nationale, dans le même esprit, 
sinon avec les mêmes mots’ La crainte 
de M. Laffargue sera sans doute vaine car 
ce n'est pas par une subvention que sera ; 
obtenu le rapprochement du beurre laitier 
sur la base du beurre fermier. La diffé- 
rence de cours entre les beurres importés 
et le fait qu'il suffit de maintenir ces prix | 
jusqu'au mois d'avril, à l'heure où vien- 
dront les prix d'été, permet cette solu- 
Uon 

Je voudrais savoir, en définitive, si vous 
considérez qu'il y a une telle différence 
de principe avec ce que j'appelais, d'une 
expression qui vous a fait sourire et même 
éclater de rire, la politique de Joseph... 
(Sourires) — il s'agit toujours de celui 
de la Bible — si vous trouvez une diffé- 
rence dans ce domaine entre les mesures 
demandées par le rapporteur, auquel je 
me rallie volontiers, et le fait de s’effor- 
cer d'éviter que le fait naturel de l'abon- 
dan: livale du beurre ne soit supporté 


onsommaleurs. 


C'est une application du même principe 
qui à dicté la position du Gouvernement 
et vo ez vous réjouir de ce que les 
circonstances aient permis cet effort qui, 


du point de vue des consommateurs, re- 
présente une baisse de 20 points sur le 
la silua- 


minimum vital, baisse qui, dans 
tion actuelle, ne saurait être considérée 
dofrntiit échoue ble, 

Nous nous sommes lonce effor: és de COn- 
cilier ce désir qu'exprimait un des ora- 
teurs, désir de garantir un prix aux pro- 
ducteurs, avec le désir de garantir aussi 
aux consommateurs des possibilités d'achat 
de ceti ienrte essentielle qu'est le 
beur 

Au | l'avril, lorsque la campagne 
d'été sera entamée, il sera sans doute 


alors po ible de revoir le problème. Au- 
jourd'h ai, je ne pense pas qu'il soit d'au- 


tre pe litique possible que celle suivie par 
ie GOuUVernel Lire l, 

Je m'excuse de celte trop longue digres- 
sion _sur le beurre, J'étais venu pensant 
mil s'agissait de fromages, que iinti 

L 


{ 
tu! | vulr'e 


LA! ‘il. ) «À 


rapport appelle « fre2n:20s 
que j'avais entendu appeier 
moi-même « fromages nobles », au moins 
par ix qui les produisent 


n ce aui concerne les fromages de 
4 t 


! 


rard là problème vous le connaissez, Il 
a éle longuement évoqué dans les tra- 
vaux des commissions. La situation est en 
effet particulièrement grave dans ce do- 
main r on à constaté dans les derniers 
moi ine hausse des prix telle que le 
gruyère, qui valait 14 fr. 60 le kilogramme 
et dont le prix taxé a été fixé À 394 fr. 40 

label et } 44 fl incs sans label — 

ut d i fficients de 27 et 23,5 — a 

teit | cours largement supérieurs 
ni \ pratique, représentant un coeffi- 
cient, rapport à l’avant-guerre, dépas- | 
£ ement 30 

M. Ceorges Pernot, Avec l'autorisation 
je nombreux préfets, en raison des cir- 
constan l eur le ministre, 


LA REPUBLIQUE — 











| 


SEANCE DU 


f DECEMBRE 


1949 








M. le secrétaire d'Etat. Jo vous en donne 
volontiers acte, monsieur le sénateur, el 
je reconnais que le trouble du marché a 
été provoqué, dans de nombreux cas, par 
le fait que les préfets n’ont pas respecté 
la consigne donnée sur le plan national 
et ont autorisé des indices supérieurs à 30. 


M. Georges Pernot. Parce que les taxa- 
tions teiles qu’elles étaient établies ne 
pouvaient pas être respectées, Voilà a 
raison, 


M. le secrétaire d'Etat, 
taxation au cuefficient 27, par rapport.à 
l’avant-guerre, vous paraît insuftisante 
pour pouvoir être resp ‘ctée. Je reconnais 
les difficuités particulières à certains dé- 
partements, Il est tout de même normal de 
souligner que cette taxation au coefiicient 
27 n'est pas une taxation excessivement 
basse par rapport à lant de cours des pro- 
duits agricoles. 


J'entends qu’une 


La crainte que légilimement le Gouver- 
nement pouvait avoir — et je suis sûr 
que vous l'avez à votre tour partagée — 
c’est celle-ci, c'est de voir, avee la hausse 
du prix du gruyère et des fromages de 
garde, le prix du ait à la p'oduction 
passer de 28,59 à 38,50 dans un certain 
nombre de cas que j'ai mai-même fait 
constater, D'où il ressort qu’ils risquent 
de peser en-même temps sur le prix du 
lait de consommation, dans les jours qui 
viennent, par suile d’un accroissement 
des quantités de lait allant au fromage. 


Si le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
normiques a le devoir de se pencher sur 
les problèmes de chaque catégorie de pro- 
duücteur s’il a le devoir de prendre en 
considération particulièrement les intérêts 
les producteurs agricoles et des produc- 
teurs laifiers, il a aussi le devoir de pen- 
ser à la défense des consommateurs. S'il 
y à beaucoup de ministères techniques 
iont relèvent telle ou telle fraction de 
professionnels, il n’est guère que le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques qui 
ait dans ses attributions de veiller à 
l'équilibre des prix dans l'intérêt du 
consommateur, 


Vous savez b'en que si, comme le disait 
M. le rapporteur, il a été envisagé de re- 
porter de quinze jours la’ discussion, ce 
en raison des mesurrs qui ont élé pri- 

pour essayer de meltre de l’ardre dans 
ce marché, 

Ce qui compte, dans cette affaire, c’est 
ceci: devant le trouble résultant des ins- 
ructions contradictoires des préfets, de- 
vant le trouble résultant — et M, Primet 
le signalait tout à l'heure — du taux au- 
quel certaines importations ont été per- 


Mises , le marché s’est trouvé déréglé. 
Deus solutions étaient possibles, Tout 
d'abord celle que vous préconisez, c'est- 


-dire le retour à la liberté immédiate, 
J'estime que, s’il est toujours dangereux 
de revenir à la liberté immédiate quand 
un marché est en état de déséquilibre, il 
faut, au contraire, revenir à la liberté 
qu: ind il se trouve, à la fois en élat d’ équi- 
libre des prix et en état d'équilibre de la 
production. 
| 


Aussi bien, est-ce en plein accord avec 
le s produc teurs qu'ont été envisagées cer- 
taines importations dont je tiens à dire à 
. Primet qu'elles ne pèsent nullement 
eur la situation économique de notre pays, 
étant donné qu'elles sont faites à l’aide 
des droits de tirage que nous avons sur la 
Finlande et dont nous n'avons pas l'usage. 


commer- 
amé- 


Vous savez que notre balance 


ciale avec de nombreux pays s’est 





liorée dans les derniers mois. Le problème 
se pose souvent pour NOUS, par rapport À 
certains pays, de l utilisation. de nos droits 
sur eux, et, dans le cas particulier, étant 
donné que tout le monde, producteurs, 
coopératives, industriels, représentants des 
services pub lie 8, constataient qu'il y avait 
un manque de ressourees par rapport à 
l’avant-guerre, manque de resources 
aussi par rapport aux besoins du moment, 
les importations, décidées d’un complel 
accord, ne me paraissent devoir he urler 
l'opinion de personne, quelle que soit 
sa position. 


Dans ces conditions, il a été décidé de 
procéder à ces importations! et de faire 
preuve pour les grands centres d’une cer. 
laine tolérance, à condition que celle-ci 
aboutisse à une remise en ordre, gage 
même du retour à la liberté que je 
souhaite, autant que quiconque dans celte 
Assemblée, pourvu qu'il se passe dans 
l’ordre et non pas dans le dévergondag: 
des prix, 


L’attitude prise par le Gouvernement à 
suscité quelques critiques et quelques re 
mous avañnt-hier et hier, Qu'il me soil 
permis de dire que j'ai éprouvé quelque 
décepti on quand je me suis aperçu que, 
malgré les engagements pris — je n: 
veux pas dire la foi des traités, car il n'y 
en à pas eu — malgré les engagements 
pris par les professionnels vis-à-vis du 
Gouvernement, les fromages, qui étaient 
veñdus aux Halles de Paris aux prix to- 
lérés pour les fromages avec label, étaient 
pour la plus grande partie des fromages 
sans label et qu'une certaine spéculatu 
a pu faire, à cette occasion, des bénéfice 
regrettables, 


Quoi qu’il en soit, le problème se post 
nettement, or de dlibératio 
permis, les possibilités sont données 
pondant à vos VEUX, “Qu bien sera atteint 
le résultat souhaité, et que les profession 
nels se sont engagés, à l'aide mêm: 
importations, à obtenir, et — c'est m 
vœu le plus cher — la situation se tr 
vera rétablie et lx liberté que nous dés 
rons tous sera obtenue; ou bien, au con- 
traire, il y aura, malgré les promesses 
faites, non-respect des engagements pris 
et alors se posera Île problème de Si 
si, pour favoriser la production du gruyer 
et du canta!, on peut laisser le prix ü 
lait de consommation courante el 
quantités de ce lait menacés par la 
currence facile du gruyère et du can! 


C'est une question de gouvernement { 
se no og alors. 


Je veux être persuadé que, maïgrè 
déception à laquelle j'ai fait allusion, 
sera possibie d'obtenir le respect des! 
gagements pris et que, dans quelqu 
maines tout au plus, la liberté qui 
pre Pig que nous souhaitons, ra 
due, mais, comme le disait M. ! ri 
teur, une liberté qui ne permette pas ll 
hausse <spéeudative, qui assure un ap? 
visionnement rationnel au consormmat 
Sur ce point, je rejoins donc 
les conclusions de M, le rapport 


Je ne veux pas faire déboru®r 
question, que j'ai traitée peutt7e 
longuement, Si j'ai fatigué l'ai v 
eette Assemblée, je m'en excuse. 
semble, en tout eas, que nous 4° 
tenir trois conclusions de ce dl 


’ 
La première, c’est la nécessite UE 
l'effort ccsonis pour l'équi] 
l’agriculture en organisant 165 7“ 
des produits laitiers, 
La seconde, c'est que, quelles sh 


les positions prises el parassai 
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«unces, l'effort fait pour l'importation 
2 heurres au profit du consommateur ne 
semble pas pouvoir être contesté. Plus 
tard, le 15 avril, le problème se posera 
des conditions nouvelles. 
ijsième, c'est qu'il me reste à émet- 
ee un vœu, à savoir que le désordre du 
marché du fromage de garde, qui risque 
javoir des conséquences redoutables à la 
‘is pour la consommation et pour la pro- 
mcton, prenne fin, permettant le retour 
berté que nous souhaitons tous, fant 
in coté des Assemblées parlementaires 
lu côté du Gouvernement. (Applau- 
mels sur certains bancs à gauche.) 


dufl » 


14 


M. de Pontbriand. Ce n'est qu'un vœu 


M. le président. La parole est à M. le 
lent de la commission de l'agriculi 


Jesiut 


ui 


M. Dulin, président de la commission de 
l'auniculture. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, depuis quinze jours, 

urnées sont occupées à régler cette 
question des fromages de garde. 


est ainsi que, grâce à M. le ministre 
je l'agrwulture, une solution a été trou- 
é satisfaction aux produc- 


N : 
I0NNant 


pour cette raison que, ce matin, 
minission, j'avais demandé, tou- 
rs d'accord avec M. le ministre, que 


h question fût remise à quinzaine. 


M en écoutant la radio, mes collè- 
moi avons entendu que le Gou- 
contrairement aux  indica- 
u'on nous avait données hier soir, 
avait institué une subvention de €5 francs 
ar klo sur les beurres. 


I: voudrais rappeler que le Conseil de 
: République avait condamné cette sub- 
ventlon, du temps où M. Coudé du Fo- 
l'avait instituée, et que le Gouver- 
ivait reconnu que nous avions 
puisqu'il l'avait supprimée. 
de voulais indiquer également que le 
el provisoire de l'économie laitière 
groupés les représentants des pro- 
des coopératives, des indus- 
l'administration et des consom- 
c'est-à-dire l'ensemble des fa- 
françaises, avait décidé à l'unani- 
cever une nouvelle protestation 
le M. le ministre de l'agriculture 
l'extension, dars 
d'une subvention 


vernement 


principe de 
tuel du marché, 


beurres. 


ne l'unanimité de la commu- 
‘aisé qui à protesté. 


cela, monsieur le ministre, 
mimission de l'agriculture s'est 
ho aujourd'hui. 


particulièrement satisfaite de 
présent Le secrétaire d'Etat 
économiques, Nous savons, 
par expérience, que lorsque 
débat pour faire respec- 
elle trouve sonvent en 
onomie nationale, IE n'était 
\ de parler des fromages de 
IH 11 nous avait été indiqué que 
> n entreprise ne devait pas 
re dans cette enceinte. Mais, 
ministre, vous nous avez sur- 

Cela. 


rappeler comment s'est dé- 
1 politique des fromages de 
romages nobl &, 





fromages à un prix “ 


Le Gouvernement a importé de certains 
pays, notamment du Danemark et de la 
Hollande, des fromages à 397 francs le 
kilogramme, donc à un prix plus élevé 
que les fromages français. Ce mème Gou- 
vernment, qui faisait poursuivre par le 
contrôle économique, les producteurs de 
fromages, revendait à la même époque les 
fromages au détail à 877 francs le Kilo- 
gramnie. 

Il en est de même exactement pour 
le beurre, mais en sens inverse. Le 
beurre à l'importation vaut actuellement 
405 francs le kilo alors que le beurre de 
production française vaut 605 francs. Dans 
ce cas là non plus, les consommateurs ne 
profitent pas de l’optration. 


Le Gouvernement le vend au même prix, 
et le ministre des finances, qui vient de 
sortir, m'indiquait récemment qu'il avait 
réalisé un bénéfice de deux milliards et 
demi sur l'opération. (Très vifs applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. Georges Laffargue. C'est la natliona- 
lisation des prix! 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, Je ne suis pas spécialiste 
des règles budgétaires; mais j'appelle cela 
une caisse noire. 


J'attire, en outre, tout particulièrement 
l'attention de cette Assemblée sur une 
lettre que j'avais adressée à M. le minis- 
tre de l'agriculture, à la demande des pro- 
ducteurs laitiers, retenez bien la date, le 
11 août 1949, En voici la teneur: 


« Monsieur le ministre, je vous confirme 
l'entretien que j'ai eu ce matin avec votre 
conseiller technique. J'étais venu lui faire 
part de l'émotion causée dans les milieux 
de production laitière à l'annonce d'im- 
‘portations de produits Jaitiers. Votre 
conseiller technique m'a rassuré, me con- 
firmant que ces importalions seraient 
faites seulement dans le cadre des accords 
actuellement conelus et sans augmenta- 
lion des contingents. 

« Je Iui ai indiqué que j'étais d'accord 
avec la lettre que vous avait adressée le 
26 juiliet M. Aurion, président du éervice 
provisoire de l'économie lailière et rela- 
tive à la suppression des taxes sur les 
prix du lait et des produits laitiers aux 
échelons successifs de vente. » 


« Cette extension de la liberté est Ie 
désir unanime de toute la profession Jai- 
tière, et c'est ce vœu dont il vous a été 
fait part dans la lettre du 26 juillet sus- 


« Je vous serais reconnaissant de m« 
faire connaître quelles sont les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement s'oppose 
à rendre la liberté totale aux produits lai- 
tiers, car je considère avec les producteur 
que la persistance d'une telle politique ne 
peut avoir que les plus fâcheuses consé- 
quences sur l'approvisionnement du mar- 
ché et l'avenir de la production. 

« J'ai appelé également l'attentior de 
votre conseiller technique sur les relards 
apportés au stockage des beurres car. des 
renseignements qui m'ont été donnés, la 
lettre d'agrément n'aurait élé signée que 
le 5 juillet, c'est-à-dire beaucoup trop tard 
et au momertit où la sécheresse avait com- 
mencé à restreindre la production laitiere., 
Pour. êlre efticace ce <tockage aurait ‘dû 
commencer au début de juin, selon la de 
mande exprimée par les producteurs 
mêmes, 


ux 
« Je sais, monsieur Je ministre T 
personneliement, VOUS Vous éêles ein ira 
À oblenir cette leltre d'agrément beaucou] 





plus tôt, mais il est de mon devoir de 
président de la commission de Flagricul- 
lure, et étant donné les incidences que 
peut avoir le retard apporté au finanee- 
ment des beurres stockés, de rechercher 
les responsabilités. » 

Or, mesdames et messieurs, depuis cette 
lettre du 11 août, à laquelle d'ailleurs, 
prudemment, on ne m'a pas répondu, la 
situation laitière a évolué. Je voudrais 
vous rappeler celte évolution. 


Au mois de juin, nous avions pléthore 
de produits lailiers. C’est à ce moment-là, 
monsieur le ministre, que nous avons de- 
mandé la liberté, avec faculté de report, 
par l'intermédiaire du stockage, de façon 
à égaliser, le cas échéant, les prix en 
période creuse. 

C'est ainsi que, si on avait, à ce mo- 
ment-là, organisé le stockage des beurres, 
en y associant, d'accord avec la profes- 
sion, certaines importations, si on avait 
rendu la liberté malgré la sécheresse que 
nous avons connue deux mois après, sé- 
cheresse à laquelle a succédé ce que j'ap- 
pelle « le printemps d'automne » qui nous 
a valu une production laitière à nouveau 
normale, vous auriez eu la stabilté des 
cours dont auraient profité les consomma- 
teurs. 


Actuellement, avec votre système d'im- 
porter des produits plus chers que des 
produits français et d'en mettre le bénéfice 
dans les caisses de l'Etat, ou bien de faire 
une opération comme celle qui a été déci- 
dée hier, ce ne sont pas les consomma- 
teurs qui en profitent. En effet, si vous 
considérez la subvention que vous avez 
accordée, en tenant compte de la consem- 
mation par habitant, vous arriverez à 10 
ou 15 francs par mois et par habitant, On 
ne peut dire que cela puisse influer sur 
le niveau de vice d'un ouvrier ou d'un 
employé. 


Je crains également, qu'avec la poli- 
tique du Gouvernement qui parait s'amor 
cer, et lorsque les conventions collectives 
seront appliquées, et que, par conséquent, 
vous aurez une ‘augmentation sensible des 
salaires, je suis sûr, et vous l'avez dé- 
claré d'ailleurs vous-même devant la com- 
mission des affaires économiques de ce 
conseil, que vous n'aurez plus qu'une so- 
lution, celle que vous appelez la c 
sion des prix agricoles. 


Inpres- 


On nous promet la liberté au mois de 
février : NOUS Cralgnons qu elle se retourné 
contre la production agricole. Hélas! nous 
en avons des exemples, Je voudrai rap 
peler à l’Assemblée que les producteurs 
d blé avalent ac epte, dans le cadre du 
prix de revient, la fixation du prix du 
blé à 2.500 francs alors qu'il leur revenait 
à 2.700 et 2.800 francs, à condition que 
les preduits industrie!s baissent leurs 
prix. De cela le Gouvernemei ivait pris 
l'engagement s 

Les producteurs industriels 1: nas 
baissé leurs Prix Louvernemet nt 


de fixer, par contre, le prix de la betterave 


à 4.500 francs, pour une densité de & 

Or, du fait de la sécheresse. Il n 
en betteraves à considérablement d nié 
et Ja densité en saccharo ( lement 
décru très sensiblement. 

! prouuct ie bett ] l | 
nee deri ivre. touchai EX [ Dot 
UT { le bett | ne. 
| )11H16 + Dette] { { pProuuc 
{ cluelle { h { propor- 

O1 cardé( ( 4 | (XI) fra Ç 
’ k 
{ i-d Ï { | l'ar 
{ ce ere 
Par contre po I le cor 
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sidérée, le: {r] la n 
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or L été augmentés, les engrais à concur-| M. Westphal. Dulin au pouvoir! (Sou- —ui. Par conséquent, je pe | “ii j'aurais 


rence de ‘4 p, 100 et la main-d'œuvre agri- 
co!e à concurrence de ZU P. 100, 


Nous craignons que cette politique que 


no nsidérons en regrettant le mot 
, mme une politique antiagricole se 
poursuive et qu'elle s'exerce toujours au 
dép 6 griculture française. Apnlau- 
dissements sur de nombreux Oancs.) 


C'est pour la mène raison que nous re- 
pretlons — je m'excu le revenir sur 
l'exemple 1 [FOMA£ qu'on ait ,pour- 
suivi des producteu La pohice judiciaire 
est môême intervenue. Dans la réslementa- 
tion tuelle, le Gouvernement na pas 
l’autorit ffisante car il n'a pas les 
moyens «le contrôl li i faudrait pour 
a r 

Jj lrais vous 1 le le v 
pri dé us ippartenant 1 ette assem- 
blée, ait dit aux boulangers qui enten- 
da t rimer les ticket de pain: 
qu t voir ce qu’ allaient voir. 
Or. qu'a décidé M. Coudé du Foresto ? 
Tout fi pl nent la uppres ion des tickets 
de pain, Com le % ulaient | boulan- 

obtenus entière satisfaction 


: xemple | produit, 
l’hui e, EL y à 0 iefques jou ÿ) M. Le 
que tout le monde connait a adressé à 
M. le président du conseil une lettre pleine 
de propagande, où il disait: « Si, à telle 
dale, vous n’ imé les tickets 
d'huile, je rendrai de 
à celle denrée. 

Qu'a fait le Gouvernement 
appartenez ? fl a simplement 


sieur, 


la liberté 





auquel vous 
publié un 


communiqué, il y a quatre jours, décla- 
rant que l'huile était rendue libre. M. Le- 
sieur a donc gagné sur toute la ligne. 
C'est sur ces paroles que je terminerai 
en vous disant, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, que les 
agriculteurs français ont l'impression 


d'être tout particulièrement visés 
L'esprit d'individualisme qui les anime 
ainsi que leurs qualités d'indépendance 


font que l’on exerce sur eux une forte 
pr ssi0n, 
Mais, craignez une chose, c’est que 


l'effort qu'ils ont poursuivi depuis la libé- 
ration, avec de modestes moyens, s'affai- 
blisse si vous continuez cette politique. 

Ce sont les consommateurs eux-mêmes 
et la vie économique du pays qui en SUp- 
porteront les lourdes conséquences. 1 faut 
craindre que les surfaces ensemencées en 
betivcraves et en blé soient réduites. 

Je ne sais pas M. le ministre si vous 
vous êtes renseigné, Mais, dans la période 
considérée, 60 p. 100 seulement des en- 
yrais de l'année dernière, sont achetés par 
h agriculteurs, 

Je voudrais terminer en citant un fait 
constaté personnellement. Six tracteurs 
ont été attribués à mon département cetle 
semaine. 

Il y a quelques mois, on se les dispu- 
lait. 

Sur les six tracteurs, cinq ont été refu- 
sés parce que les moyens de trésorerie des 
agriculteurs sont maintenant extrêmement 
limités, I en est de même pour les engrais. 

] 


En eonsidération de tous ces faits, je 
demande au Gouvernement de reviser sa 
politique agricole parce que, je le dis et 
je le répète, l'agrivulture française est une 

r + 1 


des forces vi e Ja République. (Nou- 
eaux applaudissements ur les mêmes 
banc 


rires.) 


M. le secrétaire d’Etat, Je voudrais ré- 
pondre par quelques observations au su- 
jet de l'intervention de M. le président 
de la commission de l’agriculture. 


En ce qui concerne les importalions, il 
a reconnu lui-même qu'elles étaient ac- 
ceplé par le monde agricole au moment 
où elles ont été fixées. 

Je tiens à le lui renouveler par ma pré- 


I 

itéressées et des industries 
nné à plusieurs reprises, ces jours der- 
leur accord sur le chiffre des im- 
port itions. 


Je dirai même que plusieurs de leurs 
représentants ont demandé des chiffres 
supérieurs à ceux qui étaient prévus. 
Dans ce domaine il ne s’agit pas d’'impor- 
tations faites sans avoir consuité le monde 

cole mais au contraire d'importations 
ites en plein accord avec ses représen- 


En ce qui concerne le problème traité 
par M. Dulin du retard à la liberté au mo- 
ment de la plus grande produetion lai- 
tière au mois de juillet, je ne puis four- 
nir d'opinion. J'étais alors sur les bancs 
de l’autre assemblée, (Exclamations.) 


Je me solidarise volontiers avec Ja po- 
litique suivie par M. Queuille et M. Pinay 
mon prédécesseur, 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, C'était M. Pflimlin. 


M. le secrétaire d'Etat, Il semble en 
somme que, selon les gouvernements, ce 
soit tantôt le ministre de l’agriculture, 
tantôt le ministre de l’économie natio- 
nale qui soit responsable. 


Je ne veux pas envenimer le débat à ce 
sujet, Pour nous jous en bons républi- 
cains, il n°y à que le Gouvernement tout 
entier qui soit responsable, 


Toutefois en ce qu concerne la bette- 
rave, bien que je Sois le seul représen- 
tant du. Gouvernement, vous admettrez 
que je ne puisse pas entrer dans le détail 
devant Jaisser à mon collègue Ge lagri- 
culture le soin de donner quelques préci- 
sions surtout en matière beiteravière. Si 
j'insistais sur ce point, cè serait non pas 
manquer de respect à l'unilé gouverne- 
mentale, mais empiéter sur les prérogati- 
ves d’un collègue, (Applaudissements sur 
quelques bancs.) 


Un sénateur à droite. 
rieux ! 


Ce n'est pas sé- 


Un sénaieur à droite. I] n'avait qu’à 


venir! 


M. le secrétaire d'Etat. Nous étions 
convoqués pour parler d'une question 


concernant les beurres et les fromages; 
je me suis efforcé d'en parler aussi lon- 
guement que possible et il me semble 
même que quelques-uns de vos collègues 
ont trouvé que j'en parlais trop longue- 
ment, 

En ce qui concerne l'huile, je ne ferai 
qu'une remarque en passant. M. le prési- 
dent de la eommission de l’agriculture a 
cité une lettre amusante, disait-il. Qu'il 
me permette de dire que l'auleur de cette 
lettre demande une subvention pour sa 
production, car il est partisan de la liberté 





pour la vente, mais de la subvention pour 








le soutien le plus complet de M. Dulin et 
de ses collègues lorsqu'il s'agira de ré. 
sister aux demandes de l’auteur de la 
lettre en question. 


En ce qui concerne le problème de la 
politique agricole en général, j'ai le re. 
gret de dire que cette question n'entre 
pas dans le cadre du débat tel qu'il était 
fixé. Si j'ai demandé à prendre h parole 
c'est simplement pour dire à M, Dulin, 
en invoquant le témoignage des sénateurs 
de la commision des affaires économiques, 
qu’à aucun moment je n'ai indiqué, sous 
quelque forme que ce soit, que la situation 
pouvait se résoudre par la compression 
des prix agricoles, Exposant la politique 
du Gouvernement, j'ai parlé de pression 
sur l’ensemble des prix et de la nécessité 
d'éviter que les prix ne montent. Je n'ai 
dit à aucun moment que les prix agrico« 
les devaient solder l'opération et, lors 
que j'ai parlé d'importation de textiles, 
de bottes en caoutchouc ou de bicyclettes, 
il est évident que je ne visais à aucun 
moment à faire une opération, fût-ce au 
bénéfice du consommateur, sur le dos du 
paysan. 


M. Georges Laffargue, président de ia 
commission des affaires économiques, 
Permettez-moi de vous interrompre, 


M. le secrétaire d'Etat, Volontiers, 


M, le président. La parole est à M. Lal- 
fargue, avec l’autorisation de l’orateur, 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Je voudrais, en qua- 
lité de président de la commission des 
affaires économiques, vous donner acte de 
vos déclarations et dire qu’effectivement 
vous avez parlé d’une peste d'ensemble 
sur les prix, mais vous n’avez pas indi 
qué qu’elle porterait uniquement sur les 
prix agricoles, 


M. le secrétaire d'Etat, Sur ce lémoi 
gnage, dont je vous remercie, je lerruine 
ma réponse, Bien entendu, une poliliqué 
agricole normale et sage doit être le prin- 
cipe mème du Gouvernement, qui aura 
l’occasion, dans un délai très rapproché, 
de s’en expliquer devant cette assemblée. 
Je souhaite qu’à ce moment-là le pre 
blème puisse êlre étudié en son fond. 
(Applaudissements sur certains bancs 4 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pau 
melle. 


M. Henri Paumelle, Mes chers collier, 

je m'excuse de reprendre quelque pet 
l'affaire des beurres gg est venue !n0- 
pinément dans ce débal. 
M. le ministre me permettra de m él0r 
gner de l’histoire ancienne et de me TaP 
procher d’une histoire un peu plus (0 
temporaine. 


Effectivement, la plupart des paysal® 
comprennent pas que maintenant on L 
corde une subvention pour équilibrer 
prix du beurre laitier et le prix du Leurr. 
fermier. La plupart d’entre eux aus" 
vu d’un très bon œil, au contrat, 
rapprochement des prix sans subven" 
car ils sont en même temps des Con 
bles et ils pensent qu'ils seront v 
de payer, par ailleurs, les impôts {0 
seront demandés pour les subvention her 
tribuées le plus souvent sans F0 * 
eux, 


jbua- 
pligés 
jet 


is 
, 
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monsieur le ministre, permettez-moi de 
vous dire que la température de l'automne 
et celle, plus sévère de l'hiver, 4 his 
une qualité supplémentaire à la production 
du beurre fermier, qui peut concurrencer 
je beurre laitier pendant cette période jus- 
au'à l'été prochain. C’est pourquoi les fer- 
wiers auraient préféré un prix unique, 
ussi bien pour les beurres laitiers que 
fermiers, au mois de septembre dernier, 
plutôt que d'obtenir, aujourd’hui, des sub- 
ventions. 


J'ai sous les yeux un arrêté de M. le 
nréfot de mon département de la Seine- 
Invrieure du 13 septembre dernier. Il 
mentionne exactement 27 prix. (Erclama- 
tions sur divers bancs.) Comment voulez- 
sous, monsieur le ministre, que les gens 
nussent s’y reconnaître, qu'il s'agisse du 
“lecteur, du laitier des bourgs, du cré- 
mier ou petit commerçant des villes qui 
nt la répartition, chacun dans leur 
su leur quartier ou du producteur, 
quelle que soit l'importance de son exploi- 
ation. Je pense que vous connaissez cet 


| t 
[ 
Wivic, 


Je dois ajouter, monsieur le ministre, 
que si MM. les préfets, sentant au dessus de 
kur tète une véritable autorité, avaient 
fit appliquer un prix unique pour tous les 
départements, vous auriez pu constater 
un ravitaillement à peu près identique. 
Nous n'aurions pas connu, permettez-moi 
ke vous le dire, cette concurrence chez 
es collecteurs, qui résulte de ce que dans 
un département le préfet a pris un ar- 
rèté et que celui du département voisin a 
ubie d'en prendre un ou n’a pas voulu 
le prendre, Sur les grands marchés de 
production, qu'il s'agisse du marché de 
bournay, de Neufchâtel, ou de Forges-les- 
Faux -— je pense, mes cheæs collègues, que 


ehore 


vois les connaissez comme marchés im- 
porints de beurre pour la consommation 
— sur ces marchés, le beurre a disparu. 
J'ai sous les yeux, monsieur le ministre, 


une lettre qui m'a été adressée 


mair 


par le 
de Neufchâtel, conseiller général du 
ion, qui me-dit à la date du 22 no- 
vembre: « Vous savez tous les ennuis que 
use la réglementation sur le beurre 

les conséquences absolument  désas- 
s qui en résultent pour nos marchés. 
Ans, nous n'avions pas mardi dernier 
kilogrammes de beurre sous la halle. » 
Vous entendez bien, messieurs, 300 kilo- 
&anties de beurre. Cela veut dire que 
SI V avait un peu d'autorité, si mes- 
Si s préfets prenaient le même arrêté 
ans tous es départements, nous n'aurions 
pis celle attirance des collecteurs des dé- 
barternents voisins qui, non seulement 
UX abords des marchés ou sur les 
Geruns pour ramasser le beurre du 
qui a besoin d'argent, rhais vont à 
“tie, si bien que l’on à créé à nou- 
ul le marché noir qui avait complète- 
Eds paru, (Applaudissements à gauche, 
‘et a droite.) et les budgets des 
se font les marchés subissent 


Qu con! 


es où 


0 £éne considérable dans leurs recettes 
‘a non perception des taxes, 

n , Us comprendrez fort bien, monsieur le 
"URiTe, que cela amène des critiques 
4 lis seulement chez les collecteurs, 
dus chez les paysans. Très juste- 
05 tout à l'héure, M. le président de 
“consSion de l'agriculture nous rap- 
D" que pendant Ja période de séche- 
ICSSB 


4. ls vaches n'avaient pu continuer à 
QT Uu lait, si bien que la production 
°° bresque fotalement disparu. Il y a 
1 peu de production au mois de sep- 
st dernier, mais lorsque les vaches 

ne donnent plus, il n'est pas be- 

lire que ce n'est pas une nour- 





riture plus abondante qui leur permettra 
de donner plus de lait, car lorsque la lac- 
tation est tarie, elle reste tarie jusqu’à la 
future gestation. Elles coûtent fort cher 
en nourriture, sans aucun profit pour les 
paysans. Avec la sécheresse, le paysan nf 
pas produit de beurre cet été. Il n’en pro- 
duit pas non plus maintenant. A l'heure 
actuelle, la plupart de nos petits paysans 
_—- je ne parle pas de celui qui est pro- 
priétaire de son exploitation, qui peut sup- 
porter plus aisément une mauvaise année, 
mais des autres, je paysan qui vient de 
s'établir ou le prisonnier qui vient de 
s'installer — la sinpart de ces gens, dis-je, 
seront obligés de payer, au mois de mars 
prochain, un loyer très important, sans 
avoir pu réaliser la moindre recette sur 
la production en beurre, vin, lait et fro- 
mage. 


Monsieur le ministre, je n’insisterai pas 
outre mesure, car j'estime que le débat 
a suffisamment duré. 


Je pense que vous voudrez bien prendre 
les mesures qui permettront de livrer au 
consommateur un produit qui n'ait pas 
subi une trop forte hausse au delà des 
prix payés à la production, Le rôke du 
Gouvernement est d’être le régulateur, de 
savoir importer et de savoir distribuer 
dans les villes, où les besoins de la con- 
sommation sont extrêmement importants, 
les beurres d'importation, afin de ne pas 
permettre aux collecteurs qui ramassent 
dans les campagnes de provoquer la 
hausse, ce qu'ils ne pourront faire s'ils 
ont à côté d'eux des beurres d'importation 
sur le même marché. 


C’est là le rôle du Gouvernement, et non 
pas de vouloir verser de nouvelles subven- 
tions et maintenir un certain nombre de 
fonctionnaires, contrôleurs, papeérassiers, 
ete. Ceite politique, nous l'avons condam- 
née et les paysans la condamnent aussi. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
a droite.) - 


M. le président. Per:onne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de réso:ution, 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 

M. le président. J'en donne lecture: 

« Article unique. — Je Conseil de la 
République invite le Gouvernement à revi- 
ser sans tarder sa politique des prix en 
matière de produits laitiers, » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
M. le président. Je constate que la ré- 
solution a été adoptée à l'unanimité. 


La commission propose de rédiger 
comme suit le titre de cette résolution: 


« Résolution invitant le Gouvernement à 
reviser sa politique des prix en matière 
de produits laitiers. » 

Il n’y a pas d'opposition ? 


Le titre est ainsi rédigé, 








_—# —- 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Durand-Réville, Robert 
Aubé, Coupigny, Mme Crémieux et M. Ju- 
lien Gautier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer la radiodiffusion de l'Union 
francaise (n° 716 et S10, année 1949), rnais 
j'ai été informé que la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma demande 
que cette discussion soit reportée à une 
séance ultérieure. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


EM 1e 
FONDS INDISPENSABLES A L'INDUSTRIE 


Adopiion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Cornu tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire mettre à la disposition 
de l’industrie les fonds qui lui sont indis- 
pensables pour la production (n° 318 et 
092, année 1949, et n° 809, année 1949). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil deux décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement, 
pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques et M. le secré. 


taire d'Etat aux finances (affaires écono- 


Imiques) : 
M. Gruson, insp cteur des finances, cher 
de la mission de contrôle des ctivites 


financières ; 


u 
M. Lassalle. chef de service à la direction 
ues prograinmes écon0IHiqui 


Acte est donné de 
Dans la 


discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteu: de la comrnis n 
des affaires économiques, des douanes et 


des conventions commercial 


M. Gadoin, rapporteu) de la commission 
des @ faires CCOnOnmuUyues, des douanes et 
des conventions commerciales. Mes chers 
le 8 juillet dernier, je 
au nor de la commission des 
nomiques, Wn 


PS TE OR | à 
Coegues, ueposus, 


affaire s eCc0- 


rapport sur la proposition 
de résolution n° 318 de notre collègue, 
M. Cornu, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire mettre à la disposition de 
l'industrie les fonds qui lui sont néves- 
saires pour là production. 
Je n'ai pas l'intention d us lire ce 
rapport, mais Comme sa distribution re- 


monte à près de cnq 
vous en rappeler quelques Points. Vous 
pensez bien que la question du crédit est 
une matière extrêmement tmportante qui 
nécessiterait d'abondants développements 
mais je me bornerai à vous en exposer 
l'essentiel en insistant sur le crédit à court 
terme qui semble avoir été plus spéciale 
ment visé par l'auteur de la propo 
Avant 1939, d'une façon générale, le 
crédit ne connaissait guère de réglemen- 
talion ni de contrainte. Pour le long et 
le moyen terme, le marché financier assu- 
rait les be capitaux des emprun- 
teurs. qu'il s'agisse du Trésor. du Crédit 


INOIS, 16 voudrais 


, 


ition. 
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To up 
Quant à la pression fiscale, il considère 
saurait canslituer 
une raison de revenir sur sa politique svs. 
tématiquement restrictive. Il estime, en 
effet, que les impôts n'ont pas seulement 
pour objet d'alimenter les caisses publi. 
tjues, mais encore qu'ils doivent jouer plei. 
e frein à 
la dépense, c’est-à-dire de moyen de lutte 
contre la hausse des prix. Cette conception 
implique que les sommes versées au Tri. 
sor à titre d'impôts proviennent de mar. 
chandises à régler sur des revenus pré. 
existants et non pas d'une création moné. 


Ainsi, naguère, on parlait de la nécessité 
de s'opposer à un stockage indésirable, lié 

| n’est plus 
guëre question de cela. La hantise de la 
uévente a remjlacé la propension à la 
rétention des marchandises et il apparai. 
trait malséant aujourd’hui de faire élat de 
EH à done fallu 
trouver autre chose et l’on met maintenant 
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natioi Crédit foncier, de la ville de | duction de jeurs bons du ‘Trésor. Elles |. pe 
Pa 1 N. &, F., des sociétés di- | doivent maintenir dans jeur portefeuille également qu'elle ne 
Vers soit sous forme d'emprunts obli- | nne réserve d'effets publics, € est-à-dire 
galaires, Î us forme d'augmentations | de bons du Trésor, au moins égale à 
de | 05 p. 100 du montagt délenu par elies au 
Cons taux d'intérêt: wvariait ‘onc- | 3G septembre 1948; 
ho lité de l'emprunteur, de la | 2° Les banques doivent, par, ailleurs, | nement leur rôle économique 
dures mortissement, lorsqu'il s'agissait | employer 20 p. 100 au moins de l'aug- 
d'i et de la situation du marché. | mentation éventuelle de leurs dépôts par 
j t ter e qu’on est con- & TAPpOri au” 30 septeml re 1948 à l'acqui- 
y cl . Les banques | Sition d'effets publics, çn sus du mini- 
| sa 14 je Re ouait | Mum indiqué ci-dessus; donc à concur- 
- ë De \ assez sachaeps #4 3 | rence de &0 p. 100 seulement, les nou- 
l'a 4 rs dépôts, elles es omptaient | FORIE dépôts pourroni aider ns pee taire nouvelle par le crédit, 
à L tél d'industriels, de commer- | ment de l’activité industrielle et commmer- 
çants et d'agriculteurs les effets tirés par | #6; 
< rs sur leurs clienis, | 3° Enfin, la Banque de France fixe à | à l'inquiétude monétaire. I 
Loi les banques avaient. à leur to | toutes les banques des plafonds de ,Fe- Ï 
taux elles avaient la nossi, | PSCompte souvent très bas, limitant ainsi 
4 de sa méeure "D re de | dans de fortes proportions le “concours 
Mahes Calle pos Lite m'était NT de qu'elles peuvent attendre de sa part. rait mx our 
titalix mail seulement qualitative. La Voici d'ailleurs ce que signalait, à ce l'inquiétude monétaire. 
Banqu exigeait, de par $es sla- | sujet, le dernier rapport du Crédit Ivon- 


» de France 
tut pour ré 

solvables : le lüireur, 
et un maximum d 


mpter, trois signatures 
le banquier, et le tiré, 
quatre-vingt-dix jours 


d'échéance: 

Une entreurise comimnerciale ou indus- 
triclle sérieuse, bien gérée et de bonne 
réputation, était assurée, à cette époque, 
de trouver dans une banque quelconque 
toutes les facilités Jui permettant de con- 
sentir du crédit à sa clientèle. 

D'autre part, la Banque de France, par 
les variations de son taux d'escompl?, 
agissait comme régulateur et intervenait 


pour prévenir les excès spéculatifs. 

La période d'occupation ennemie de 1949 
à 1944 ect caractérisée par la disparition 
du crédit, tout au moins du crédit privé; 
la pénurie générale, l'indemnité d'occu- 
pation très importante qui vint indirecte- 
ment circulation 
l'impossibilité de s'équiper pous nos indus- 
triels et de regarnir 
nos cominer autant de raisons qui 
font dispa les besoins de crédit. 
Les banques voient diminuer considérabie- 
ment leurs comptes débiteurs et leurs por- 
tefeuilles ne comprennent plus que 
bons du Trésor. 

Au cours de cette période, se situe un 
événermént important: un acte du Gouver- 
nement de Vichy, dit loi du 13 juin 1941, 
relatif à la réglementation et à l'organi- 
je Aa profes bancaire, 
tallise dans ses 63 articles le régime de 


œrossir notre 


{ 
ils 


itre 


des 


Cris- 


n 
salion 5:01 


la banque en France et impose de sévères 
disciplines, toujours en vigueur d'ailleurs, 
puisque cet acte n'a pas été abrogé. 

Nous arrivons ainsi à la,loi n° 45-015, 
votée le 2 décembre 1945, qui nationalise 
la Banque de France et nos quatre grandes 
banqu le d pÔls : le Crédit Ivonnais, la 
S0 té générale, la B. N, C. IL et le Comy 
to] al d’escompte. Cetle loi, dans 
sO lé Direction du crédit » cree 
un | national du crédit, cemposé de 
quarante membres, qui propos, consulte, 
partici} recherche, bref, qui est investi 
de prérogalives étendues. 

C'est mblablement sür les recom- 
mandations d conseil qu'ont été pri- 
se le 29 septembre 1948, les importantes 
mesures fixant la nouvelle politique du 

rodit, 1! in m du crédit à court 
terme, et qu it à l’origine des restric- 
{ ictueile 

Ces mesures ont été précisées par la 
et ni ion de contrôle des banques el 
la Banque de France par les instructions 
eu tou] en vigueur 

1° Les banques ne peuvent plus déve- 
10p] | \ aux entrepri par ré- 


nonétai e, ! ; : x 
! que les limites qui nous sont fixées nous 





leurs magasins pour | 





| adoucissement quelconque des règles ac- 





nais, établissement nationalisé, que l'on 
ne saurait taxer de partialité en la ma- 
tière : 


« Au mois d'octobre 1948, la Banque de 
France, dans le cadre de la politique gé- 
nérale de la monnaie et des prix, a im- 
posé à toutes les banques des plafonds 
très stricts de réescompte. Cette limitation 
nous a obligés, comme c'était son but, à 
un examen critique, parfois sévère, des 
besoins de notre clientèle et nous avons 
dû réduire ou même écarter certaines de- 
mandes de clients jouissant d’un crédit 
incontestable, Maïs nous nous sommes 
attachés à ce que ces réductions n’affec- 
tent pas l'escomple des effets strictement 
commerciaux, correctement motivés et de 
bonne qualité qui nous étaient présentés, 

« Nous devons cependant reconnaître 

rendent de plus en plus difficile l’accom- 
plissement de cette tâche essentielle et 
soulignent le earactère vital que présente 
pour le fonctionnement du pays l’es- 
compte du papier mobilisant, pour des 
durées normales, les opérations commer- 
ciales. » 
Cette réglamentation étroite devait 
avoir pour but, dans l'esprit des mem- 
bres du Conseil national du crédit, de pe- 
sur les prix en obligeant les déten- 
teurs de stocks à les mettre sur le mar- 
ché; mais ce stade est dépassé depuis 
quelques mois et l’on peut dire que de- 
puis le dépôt de la proposition de résolu- 
tion de M. Cornu, il y a huit mois, la 
situation générale des trésoreries privées 
ne s'est pas améliorée, Aux embarras nés 
du renversement général de la tendance, 
qui a fait de l'acheteur le maître de la 
plupart des marchés, viennent s'ajouter 
ceux qui résultent de ja récente dévalua- 
tion, de l'accélération des perceptions fis- 
cales et du payement de la prime excep- 
lionnelle aux salariés. 


ser 


Lors de la dernière réunion du Conseil. 
national du crédit, il a été précisé que 
rien, dans Ja situation présente, ne pa- 
raissait justifier, aux veux des responsa- 
bles de la distribution du crédit, un 
tuelles de rationnement, Le Conseil na- 
tional ne méconnait certes pas que la dé- 
valuation du franc a augmenté les prix 
de revient dans de nombreuses entrepri- 
mais il estime que cet accroissement 
des coûts de production peul et doit être 
compensé par des économies dans la ges- 
tion des entreprises et par une réduction 


ses; 


l'accent sur la nécessité d’une rationalisa- 
tion des entreprises. 


Si l'argumentation officielle n’est pas 
contestable en théorie et si le rationne- 
ment du crédit demeure l’un des moyens 
ae parvenir à cette stabilisation, qui est je 
but ultime de la politique économique et 
financière, il semble bien qu'après examen 
des faits la réalité appelle une opinion plus 
nuancée. 


Deux considérations essentielles s'impo- 
sent, en effet, à l'évidence: d’une part, h 
politique de restriction du erédit ne jurai 
pas pratiquement très efficace, puisqu'elle 
ne s'applique qu’au secteur privé; d'autre 
part, la poursuite systématique de cette 
politique risque finalement d’être préjudi- 
ciable à l’écoñomie nationale. 


En ce qui concerne le premier point, 1 
suffit de se reporter aux chiffres. Au mo 
ment où le rationnement du crédit a pris 
sa forme la plus sévère, Tin septembre 14, 
le montant des billets en circulation atter 
gnait environ 900 milliards; il dépass 
maintenant 4.260 milliards, en dépit des 
restrictions de crédit, C'est done plus 0 
346 milliards de billets nouveaux que R 
Banque de France a émis et ia très gran 
part de cette inflation a bénéficié au Trésu 
sous différentes formes: escompies © 
achats d'effets publics, achat de üevise, 
avances au fonds de stabilisation. 


Votre commission des affaires économ! 
ques me méconnait certes pas la notivi” 
que présenterait une expansion MONET 
massive, d’origine privée, s'ajoutant à ce! 
qui résulte des besoins de l'Elat; m 
outre que celle-là ne serait pas pus no° 
que celle-ci, on n'aperçoit vraiment ps 
qu'il y aurait quelque chose ue chanté 
ha la sitiation financière et mont" 
générale du pays, si, aux 300 mil! 
billets, émis en grande par 
compte de l'Etat, s'ajoutaient les 
milliards d'aide temporaire réclam 


pour 


elques 


le fonctionnement sans à-coups des El, 
prises. La politique de rationnemen 
sens * 


crédit ne saurait avoir son plein 
pleine efficacité que dans la mesure! 
comptes publics Sont équilibres. 


En ce qui concerne le deuxieme 
le point de vue économique, les T°, 


tions du crédit sont danger RES 
qu'elles freinent la production. 7% 
elles ont pu jouer un rûe Sa" - d 
l'assainissement nécessaire ut 7. 


professions, mais cet Mans. 
raîit bien terminé en pratique. "en 
immense majorité, les entreprises 4, | 
u résister au revirement de He 
ondamentale des marchés 


sont 06 
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de Jeurs pi 
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nrises saines; et à supposer même que 
armi les affaires récemment créées, ,il 
en subsiste encore guelqnor tres dont 
Vuulité ne soit pas pleinement justifiée, 
n vraiment en tirer argument pour 
er de refuser à l'ensemble des en- 
s les crédits dont elles ont be- 
En effet, si les industrieis, les com- 
nts, les agriculteurs sollicitent du 
c'est parce qu’ils en out besoin 
nctionner normalement, 
I! n'est plus question aujourd’hui de 
stocks spéculatifs; il s’agit tout simple- 
d'alimenter les machines et de per- 
mettre jen normai des instruments 
de prc duction. 


st 


[Le maintien d’un rigorisme que les cir- 
coustinces n’imposent pius empêche au- 
‘hui les affaires non sculement de se 
pper, Mais encore de vivre norma- 
lement. Demain, si l'on n'y prend garde, 

» intransSigeance déterminera une gé- 
néralisation du recul de l’activité déjà 
geusible dans trop de branches, Le ma- 
rasue économique déterminerait, entre 
autres conséquences, la chute des rentrées 
fiscales et le chômage. 


La chute des rentrées fiscales, ce serait 
encore aux avances directes ou indi- 
I de la Banque de France. La pour- 
suite émati que d'une politique de ra- 
‘ment : du crédit au secteur privé ris- 
ie dwce fort, si l’on n'y prète attention, 
Û rminer une extension correspon- 
dante du crédit au secteur public. 


Le danger du chômage est plus grave 
encore et il n'est pas besoin d'insister 
pour comprendre les responsabilités pe- 
sant, de ce chef, sur les maitres du crédit. 


Comme il vaut mieux prévenir que gué- 
nr, votre commission des affaires écono- 
ques considère qu’il serait bon de re- 
“ser, en fonction des circonstances, la 
politique actuelle du crédit, Elle a estimé, 

nt, qu'il conviendrait de revenir 
su ispositions restrictives du 29 sep- 
tembre toi en permettant à la Banque 
de | e d'admettre largement, en con- 
iormié de ses statuts, les escomptes et 
rées ptes du secteur privé, revêtus de 
signalures et représentant, pour 
des operations commerciales normales, des 
crédits normaux. 


} 


Les pelites et moyennes entreprises, qui 
nont pu au cours de ces dernières an- 


nées ‘er un aäutofinancement sufli- 
Sant pour : renforcer le capital qui leur est 
Becessaire, alors que les sociétés impor- 


ont pu augmenter le leur ou 
les obligations, devraient être 
Plus spécialement aidées. 


si pour ces différentes raisons que 


vou ’nmission des affaires économi- 
ques vous demande d'adopter la proposi- 
“on ne. résolution qui vous est soumise. 
\}} hssements à qauche, au centre et 
Sur divers autres bancs.) 


4. le président, je propose au Conseil de 


1 pénidre la séance pendant quelques ins- 
i 


| Y 4 pas d'opposition ? 
tance est suspendue. 


* sance, suspendue à dix-sept heures 
Vunreante 
Ë 


LL. ctng, est reprise à dix-huit 


N le président, La séance est reprise. 


à farole Ta ; 
ds. dcr est à M. le rapporteur, pour 
4 COIDINISSION des finances 


l'obligation, pour le Trésor, de recourir | 
H te 





| ce genre d'emprunt exige un taux d'i intérêt 






























































M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, pour | en grande partie par ces bons du Trésor. 
auis, de la commission des finances. Votre | C’est là que nous voyons peser cette pre- 
commission des finances a été chargée | mière restriction qui s'édicte ainsi: 
d'examiner la proposilion de résolution de | - 

« Li ban 
notre collègue M. Cornu, proposition libel- 
lée ainsi: - 


î que ne peuvent développer 
leur { rédit à e! tre} rises en réduisant les 
emplois en bons du ‘Trésor, Elles doivent 
« Le Conseil de la République, estimant | maintenir une réserve d'effets publics, 
qu'il importe avant tout de développer la ! c'est-à-dire de hons, égale au moins à 
production nationale et, pour cela, de lui | 95 p. 100 du montant détenu par elles au 
permettre de se procurer les fonds de | 30 septembre 1948, » 
roulement nécessaires, invite le Gouverne- C'était, en langage clair, dire aux ban- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures | onierc : Vous tenez dat nie > 
>C A « es Le RS OA pr : EUICI 5, « ou tonez Gal votre porte- 
utiles pour supprimer les restrictions de ! feuille à neu nrès {0 160 de hons du 
crédits qui eniravent cette production et | - résor; dans la limite de 95 p 100 nous 
cisquent, jar contre-coup, de provoquer de | sous cmpéchons de servir Je Montant 08 
à de. jé — | ces dépôts à l'industrie et : COTE 1» 
Le problème posé par ces restrictions de ! C'élait par là même térili er les dépôts 
crédits tient tout entier dans le fonctionne- | bancaire 
tuent de l'escompte et du réescompte. 


A ce sujet, il y a lieu de considérer, |. M. Serrure. ( est une atteinte à la liberté 
d'une part, les banques privées et, d'autre | ndividuelle 
part, les banques nationalistes; les unes x | 
unt leur capital individuel, les autres leur ; M. le rapporteur pour avis. Deuxième- 
capital social. Ce capital est là à titre de | ment, les banques doivent, d'autre part, 
garantie et n'entre point dans le jeu | remployer 20 p. 100 au moins de l'aug- 
normal de l'escomnte. Ces banques dispo- mentation éventuelle ies NOUVEAUX de P ts 
sent, d'autre part, de l'argent du publie, | à l'acqu'Sition d effets publie: en sus da 
c'est-à-dire du montant des dépôts, et ce |! Mminimura indiqui ci-dessus, c'est à-dire 
sont précisément ces capitaux-là qui ser- | que les nouveaux dépôts, quand 1ls sont 
vent pour l'escompte et qui ont permis de | Venus après Ja date du 30 septembre, ne 
dire à un auteur célèbre: « Les aflaires, | Peuvent être utilisés que dans la propor- 
c'est avant tout l'argent des autres! » | tion de 80 p. 100 pour être remis au ser- 
vice du commerce et de l’industrie, 


Quelle est la nature de ce capital 
we n L 


employé ? Ce ne peut être des emprunts à | Troisièmement, enfin, par la généralisa- 
RQ : Lin 4 On Je +Eex” 
long terme, rentes, obligations, actions, c: ir | tion des plafonds de ri OMPRE, 


‘ 


La Banque de France a limité le concours 
| que les banques peuvent obtenir de sa 
| part. But de celle opération restrictive 

Je ne vous apprendrai d'ailleurs rien en | prise par le Conseil national du ertdit: 
soulignant qu'une banque n'est pas essen- |! obliger les détenteurs de stock le les 
tiellement un bureau de bienfaisan mettre sur le marché afin de peser sur les 
prix. But louable inconte:t: b emert, mais 


trop élevé et le banquier n'en tirerait 
aucune espèce de profit. 


. En contre-partie des dépôts qui sont COn- but qu'il a El impossible d'atteindre. 
fiés au banquier, celui-ci donne sa garant 1e, | Pre | 

un intérèt minime et se met à la dispo- | Là, je me permets d'ouvrir une paren 
sition du déposant pour régler le plus sou- | thèse. Je ne veux que deux exemples du 
vent ses fournitures. Le dépôt est ainsi la | fonctionnement de ce Conseif national du 


source de vie des banques. C’est par là | crédit. I a opéré sur deux denrées que 
qu'elles s’alimentent et qu'elles alimentent | nous connaissons parliculerement bien il 
à leur tour l'industrie et le commerce. | a NPC sur le vin, notamment, et il u 
S - 1 Of) USE t { ils ae 
compte par les banques — précisément le | er 
capital qu'on cherche à emprunter pour ce + 


sur le ee une cerlal! quart 
tité de vins et faire baisser les prix. Les 
credaiis ont lé supprimé s, des faillites se 


| genre d'opérat ion — est un se chcu- 1: SA ou 





| 


lant, le € a pl ital qui est tl iésaurisé par cha- 


na, SOTIE brouuite: et | = pl X au vin ont 
langag en 


un ir à 1 ce { 
cun d’entre nous. Là où monté. 
he 


itaux afiiuen 


compris du public, les ca}; LR NE | 
le banquier à son tour sui les ar + Autre méthode de notre Conseil natio- 
dans le circuit et permettre de travailler | nai du crédit, sur une autre deure: que 
1} n ] née } Ac! 
avec un minimum de frais. chacun connait, viande. Là on afk 
Avant guerre F ar “extraordinaire 20 p. 100 du portefeuili de la Banqu de 
. or SuETrTre, si : par exwao ‘ Ra ré France, 20 : 100 en crédit d'embauche, 
l'appe! des capitaux se faisait plus fres- c'estä-dire des crédits de campagne de 
sant, et qu'on en recherchât davantage, il | if mois renouvelables de trois mors en 
+ ont 1h mn À … Pr pe e Tustair LULU LI > 2 “le t L 1 * 1! * 
Y avait L JUL ui meme un freit in ir trois mois. Alors qu'on mettait à la dispo- 
qui venait jouer. C'est ce que l'on a appel sition dt oducteu pour l'engraisse 
le taux d'escompte. La banque, alors, rele- lion : Mit : : 
£ ! , 3 ment, des crédits assez Const he ot 
vait son taux d'escompte et les capitaux | it à Ja hausse du prix de la vianie 
étaient moins demandés. signes TEL DAS Ne ; 
s- j 5 | Ji Sais bieI que ie Uuouivert { rit it 
Pendant la période d'occupation qui à | 4, hous ne À tout de même une cer 
été essentiellement une période de pénurie,  piine consolation, car àl rrivait hier 
nulie demande n'est venue encombrer le Li Ge lire qu'on allait s'occuper à nou 
mar hé des capitaux, ce qui Vous € \ | ique veau du p \ di i iand et 1 UM | sa 
d'ailleurs qu'à celte époque une banque kit possible, n scie as 
qui avait de nombreux dépôts, des dépôls | oreeaux. 
considérables, était obligée d'investir la ; 
majeure partie de ces capitaux en bon: du J'ai eu la curi o, ] n au 
Trésor. Ce n'est peut-être pas sans raison  erédit, 11 queshor lu rcescompte et de 
que les restrictions édictées par le nseil ! l'escompte pose la questi . pilaux. 
national du crédit ont fixé comme date J'ai voulu savoir dans quel p _. 
celle du 30 septembre 1548, tions, pour ce portefeuil} Banque . 
? : à ! La À OUI | à rit (4 11: ercla 
En eflet, jusque-là, il y avait peu de his ei 1 P Nan " 
1 L Liar CEdik IUI-AIC Et C2 
marchandises et, par conséquent, le porie- | 
feuille commercial de la Banque de France Vous savez qu'autrefois, pour mposer 


i ou d'une rép auelcondane était meubl portefe le F le | eure façon 
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mode d'appréciation: nous 


n’étions ] limités quant à la quantité, 
nous étions limités quant à la qualité du 
pa pi CL je CT que cela valait Deancoup 
Jni 

Aujourd'hui, si nous examminons ce por- 
teleuille, nous voyon qu'en €e qui 


concerne Ia (Ual lité, les amfaires privées 
sont réduites À la portion congrue et que 


le iutre iflaires, appelons les par leur 
nom, ear il faut, en tout état ue cause, 
toujours célébrer les mérites de la vérité, 
le faires nationalistes ont une large 
part, Je me permets de souligner ici que, 


‘de la signa- 
lure, il est domaine certaines 
traites que sûrement j'aurais refoulé 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Ce portefeuille, au octobre 1949, était 
composé de la façon suivante: la Banque 
de France, comme toute banque, peut se 
livrer à l'escompte par voie de clientèle 
directe et, à ce point de vue, dans la 
composition de ce portefeuille, je vois que, 
sur 313 milliards seulement 
s'adressent à la directe de la 
Banque de France. 

Je vois, d'autre part, qu'il y a dans ce 
portefeuille de -vieilles connaissances: la 


ce qur 4 t de la (] jalité 


| “ ei 
aans ce 


milliards, 6 


chenteèle 


caisse des marchés, qui entre dans la com- 
osition du portefeuille pour 23 milliards; 
le Crédit foncier et le Crédit national, au 
Aa de vue acceptations, pour 19 mil- 
liards; l'office national des céréales pour 


17 milliards: la Société nationale des che- 
mins de fer français pour 30 milliards, 

Je profite de l’occasion pour demander À 
M. le ministre si ces 30 milliards ne sont 


qui ont été supprimés dans les 
spéciaux du Trésor. 


Les houillères de France figurent pour la 
sorame de 13 milliards et, enfin, çe que l’on 
a coutume d'appeler le moyen terme pour 
58 milliards, c'est-à-dire ces fameux bons 
que l’on a imposé à chaque banquier parti- 
culier et à chaque banque nationalisée en 
dehors de notre institut d'émission, Je 
constate que voilà un portefeuille de 
313 milliards, moins les 6 milliards de 


pas ceux 


compté S 


it 
1 
JD 


chentèle directe de la Banque de France, 
c'est-à-dire, sur 307 milliards, 480 milliards 
sont dévolus aux affaires nationalisées, 

Vous adimettrez tout de méme que ces 
affair« s ont la part be Ile ! 

M. Serrure, Vous avez oublié le long 
terme ! 

M. Marius Moutet, lPermetltez-moi une 
qu Uion, 

Moi, je crois que votre observation serait 
perünente vous compariez Ja sityation 
netuelle du portefeuille de la Banque de 
Fran: AVI la. composition antérieure 
c'est-à-dire à l’époque où il y avait des 
ompagnies de chemins de fer non natio- 
[E ‘ les mines non national sbes, une 
Êle )n nallornaliisee., 

Nous verrions alors ce que l'Etat avan- 
Qail à ces compagni et nous nous ren- 
drions np! - aujou l'hu li porte 
fi la Banque de Fran rrespond 
à u Il } tinat il qu elle qu il 
vil l NO] 

Vou parlez de off IU Die pa 
exe ( \ est pa ine institution na- 
t , C'est une redistribution du cré- 
lit « à tout de même à l’agriculture et, 
P séquent, lorsque vous venez com- 
parer Ja entèle directe À ce que vous 

PI lentèle nationalisée l'ose dire 
q e demonstration numérique ne me 


Convalt pa lu tout \pplaudissements 


M. le rapporteur pour avis, Permettez- 
moi de vous répondre tout de suite, mon 
cher collègue, À l’époque où les affaires 
n'étaient pas nationalistes, nous nous 
sommes aperçus que, si elles demandaient 
quelquefois des avances à la banque, elles 
avaient pour coutume traditionnelle une 
coutume en usage chez tous les gens sé- 
rieux, c'est de payer leurs intérêts déhi- 
teurs quand leurs comptes étaient à dé- 
couvert. J'ai le regret de vous dire qu’en 
ce qui concerne les affaires nationalisées 
on ne s'est jamais apercu que ces gens-là 
payaient leurs dettes, Les affaires en ques- 
tion avaient pour coutume de donner à 
leurs prêteurs certains dividendes. On 
peut poser comme principe que ces divi- 
dendes ont disparu et qu’on à mangé une 
partie du capital social. Cette démonstra- 
tion viendra peut-être un jour à la tri- 
bune, 

On m'a posé une question, à la com- 
mission des finances, il y a quelque huit 
jours. On m'a demandé la part existante 
du portefeuille privé et la part des affaires 
nationalisées. Je vous cite des chiffres que 
je ne vous permettrai pas de mettre en 
doute. 


M. Marius Moutet. Je ne la mets pas en 
doute, Je vous demande de les comparer 
avec la garantie d'intérêt et les sommes 
qui étaient payées aux services contrac- 
tuels des entreprises privées soutenues par 
l'Etat, 


M. René Depreux. C'est parce qu'elles 
étaient déjà nationalisées. 


M. Marius Moutet, Non! Elles étaient ca- 
pitalisées au détriment du Trésor publie, 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. le rapporteur pour avis. Je me per- 
mets de répéter que le Trésor public 
n'avait pas à Jouer. 

Il y avait, pour la S. N. C. F. — et c’est 
In seule — Ja convention de 1921 qui 
jouait dans certains cas. Cette convention 
a été acceptée par les gouvernements suc- 
cessifs. Par conséquent, je me permets de 
prétendre que votre argument n’est pas 
valable. (Applaudissements au centre et 4 
droite.) 


M. Marius Moutet, Nous resions sur nos 


positions, 


M. le rapporteur pour avis. Je dirai que 
c’est là précisément le point névralgique 
du débat, Le problème de lescompte ou 
du réescompte est, avant tout, une ques- 
tion de contiance, le prèteur n’entendant 
pas investir des capitaux pour n'importe 
qui et n'importe où. 


M. Serrure. Ni pour n'importe quoi! 


M. le rapporteur pour avis. C’est Ja rai- 
son pour laquelle, il faut bien le dire, 
deux théories sont en présence, Une théo- 
ris libérale qui, chaque fois qu'elle se ma- 
nifeste, fait en sorte que les capitaux 
viennent s'investir, et une autre théorie 
qui, que vous le vouliez ou non, fait que, 
lorsque, moyennant certaines mesures de 
coercition, vous avez la prétention de ras- 
sembler des capitaux, ces capitaux fuient, 
Le capital, pourchassé, au lieu de s’inves- 
tir, se terre, Voilà la vérité parce que — 
et ce sera ma conclusion — nous somme} 
habitués, voyez-vous, sur la terre de 
France, à jouir pleinement et largement 
de la liberté, Je erois, pour ma part, que 
cette liberté, dans le passé, a largement 
concouru à la prospérité et à la grandeur 


C'est la raison pour laquelle je la ré. 
clame aujourd’hui et je vous demande de 
voter la résolution de mon camarade 
M. Cornu, parce | sa résolution est nn 
pas dans la voie de la liberté, {Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur quel. 
ques bancs à gauchct.) 


M. le président. La parole est à M. Cour. 
rière, 


M. Courrière, Mesdames, messieurs, la 
p'oposition de résolution qu'a déposée no. 
tre collègue M. Cornu évoque un problème 
d'une importance capitale pour l’ensem. 
ble de la nation. Depuis quelque temps, 
en eflet, nous sommes les uns et les au. 
tres assaillis par de multiples réclamations 
provenant à la fois des industriels, des 
commerçants, des artisans et des agricul. 
teurs, concernant d'une part la manière 
dont le crédit est réparti dans ce pays et 
d'autre part la-quantité du crédit qui est 
allouée au secteur privé. 

1 est utile, par conséquent, qu’une as. 
semblée comme Ja nôtre s’empare de ce 
problème et en débatte, que le Gouver- 
nement vienne devant nous pour nous 
dire très exactement ce qu’il veut faire 
en la matière, car j'ai l'impression que 
c’est par Ja confrontation de divers points 
de vue que l’on pourra essayer de trou- 
ver, pour l’ensemble de la nation, des 
solutions favorables. 

M. Serrure. Parfaitement! 

M, Courrière. Deux questions, par con 
séquent, se posent, qui intéressent le cré- 
dit: d’une part, le volume du crédit mis 
à la disposition du secteur privé; d'autre 
part, la façon dont ce crédit est réparti 


M. Grenier vient, ici, à cette tribune, de 
pous vanter les mérites du système abso- 
lument libéral qui voudrait que le crédit 
soit réparti suivant des règles étabiies uni- 
quement par les banques ou les usagers 
eux-mêmes. 

La règle, qui vient de textes datant de 
la guerre, veut, au contraire, que ce crédit 
soit réparti suivant des normes établies 
par un organisme que l’on a appelé le 
Conseil national du crédit, 

Mais je crois qu'ici — avant même 
d'aborder le problème au fond dans la 
mesure où nous pouvons le faire — il faut 
que nous chassions une équivoque et que 
nous fassions bien la distinction entre 165 
crédits à long terme et les crédits à cou’ 
terme, que vise certainement M. (2rn0 
dans Ja proposition de résolution quil 
a présentée, 

Les crédits À long terme ne sont pas 
du tout les mêmes que les erédits à curt 
terme, Is n’ont pas du tout la même of 
gine, ce ne sont point les mêmes prt- 
leurs qui les amènent dans les élabiise- 
ments de crédit et les établissements 0° 
crédit qui répartissent les crédits à € 
terme ne sont pas les mêmes que 
qui répartissent les crédits à long "1 

Je crois qu'il vaut mieux se canto nt? 
dans l'étude de la répartition du «rte ® 
court terme, puisque j'ai la conviction 
c'est de cela qu'a voulu surtout 
M. Cornu. 

Nous sommes par conséquent 
situation difticile du fait que le co 
lional du crédit, L 


| 
1rl 


x 
UA 


organisme Sles 


Paris, c’est-à-dire à la tête de la nat 


et ne connaissant pas très exactement 
besoins locaux des usagers, à el = 
vi 


règles d'une rigidité telle qu'elles 
freiné le fonctionnement de lé 








de la France, (Applaudissements.) 


privée de ce pays. 





dut. à 


mt mn A 























l'échelle, la façon dont le crédit 
tre distribué et la masse des cré- 
tait indispensabie. 


ier, tout à l'heure, citait avec 


ca té établie dans la région méri- 
empêchant le commerce des vins, 


js av ns d’abord connu un marasme de 


la propriété. Mais nous avons 
dans ce commerce, des fail- 

maisons parfaitement honorables 
nt pas pu continuer à fonctionner 
que le crédit leur était dispensé, 
ment en moins grande quantité, 

i pour une durée qui ne corres- 
aux nécessités du commerce, 


zut, en effet; que l’on se rende 
jue, pour chacune des régions, il 


ussi, 


suit 


\US 


ya des conditions différentes à respecter 
# que lon ne peut pas, par une règle 
éabie d'en haut et à l'avance, uniformiser 
le s le crédits pour toute l'indus- 
il tout le pays. (Applaudisse- 
meni 


PCR 


es. ue em 


pt pe 


M Courrière, Les investissements 


D dm put = 


me 


pome V0 fes out met out def 


M. Reveillaud, Vous parlez de 


ison le cas du commerce des vins, 
est ntestable qu’à partir du moment | 
ne règle aussi stricte que celle qui | 





estion se pose de savoir Si le vo- | 


lits a. est alloué à l’industrie 
s’il ne l’est 


it que, si le secteur privé ne 
affisamment de crédits, c’est 
l'Etat drainait ces 
ndustries nationalisées. 
in dans une certaine mesure, 


di actuelle, bientôt en 

faudrait tenir compte que, 
v. système social et écono- 
pays a profondément évoiué, 


M. Moutet, 


qu'il 


avait raison tout à 


suffisant ou as. | 
1 tenté ici une dé monstrat ion 


crédits au | 
IL a! 


mettra de lui dire que nous | 


ire que, lorsqu'on regarde les | 


bsolument indispensable de 
inpte que, dans Îles sommes 
industries nationalisées, il y 
autrefois, étaient affectées à 
\vée actuellement, est 


qui, 


nonsieur Grenier, il faut tout 
ir € mple du fait que les pos- 

, nect 
ont absolument impérieuses, 
qu’ on ne”doit pas faire de 
axérées; que, peut-être, par- 
oncerne les industries Qa- 


essités de l'équipement | 


on est allé un peu loin en la! 


bien ! très bien ! sur divers 


crédits à 
On ne fait pas des investisse- 


rédits à court terme, 


sont 
iispensables à là vie de la 
n'est pas possible, par 
it, d'essayer d'étrangler 
ur nationalisé qui existe 
lle, sous le mer que 


rd avec Îes nationali- 


avec 


ie mes collègues me dire 


pas équiper le pays avec 
it terme. J'en tombe d'ac- 
vait autrefois de crédits à 


tuelle, on 


à long 


ais, à l'heure à 
Qujours les erédits 





un | 


à l'équipe ment du pays, | 





On a peut-être puisé dans les crédits des- 
tinés au crédit à court terme des sommes 
qui n'auraient jamais dû en être retirées 
pour les remettre dans le secteur qui de- 
vait être affecté au crédit à long terme. 
(Applaudissements.) 


J'en suis d'accord, et c’est pour cette 
raison qu'il me paraît indispensable de 
repenser le système de l’organisation du 


crédit dans ce pays. Quant à dire qu’on 


puisse le relâcher d'une manière défini- 
tive, je ne le pense pas et, après l'audi- 
tion du ministre des financées ce matin, à 
la commission des finances, j'en suis 


moins convaincu que jamais. Il faut con- 
naitre les difficultés de trésorerie dans les- 
quelles vit ce pays à l'heure actuelle pour 
savoir qu'il ne paraît guëre possible de 


relâcher d’une manière totale et défini- 
tive le crédit, Des pays qui ont en sura- 
bondance du crédit, comme l'Amérique, 
par exemple, crédit 


ne relächent pas le 
comme vous avez l'air de le demander, 
monsieur Grenier... 


demande ce 
court terme! 


M. Jean-Marie Grenier. Je 
relâchement pour le crédit à 

M. Courrière. .. pe qu'il n'est pas 
possible de laisser donner ce crédit à cer- 
taines entreprises qui ne seraient pas ren- 
tables pour la collectivité et surtout de 
l’attribuer à certaines entreprises ayant 
un but spéculalif, (Applaudissements à 
gauche.) 

J'entends bien qu'à une certaine époque 
les entreprises qui avaient des stocks \m- 
portants étaient beaucoup plus nombreuses 
qu'aujourd'hui et que les règles établies 
alors s’expl iquaient peut- être davantage 
qu'elles ne s’exp'iquent aujourd'hui, Mais 
n'oubliez pas que nous sommes encore 
dans une période où l'on prévoit pour d'ici 
quelque temps une hausse des prix et que, 
par voie de conséquence, ceux-là méimes 
qui ont la posshilité de stocker ont inte- 
rêt à aeroître leurs stocks, Il serait regret- 
table que ces affaires qui songent unique- 
ment à gagner sur les stocks qu'ils emima- 
gasinent bénéficient des crédits à court 
terme qui devraient être destinés unique- 
ment à la production du (Applaudis- 
sements à gauche.) 


pays. 


C'est la raison pour liquelle nous pen 
sons qu'il n’est pas possible d'arriver à la 
liberié totale du  erédit, D'ailleurs 
lorsqu'on parle de liberté totale Qu crédit, 
il faut envisager les deux aspe ts de la 
liberté: d’une part, la liberté de la répar- 
lition, mais aussi la liberté de la collecte 

Or, les tragiques affaires que nous avons 


‘onnues quelque temps avant la guerre 
sont pas si éioignées de que 
nous n'avons dr ji sis inquiétude quand on 
nous parle de iberté totale du crédit. 
L'affaire Hana: | l'affaire Staviskv el 
l'affaire de la Banque nationale de crédit 
avec l'Aéropostale ne sont pas si éloignées 
de nous que nous n'ayons pas quel 
que inquiétude si lon remet en ques- 
tion le contrôle des banques et du crédit 
Nous savons très bien, en effet, que, 
lorsque le crédit est, ainsi que cela s'est 
passé dans les affaires en question, de 

tourné de sa destination pour être dirigt 
vers d’autres affaires, on Se retourne tou 
jours ensuite vers l’Etat pour lui dir 

vous n'avez pas suffisamment protégé la 
petile épargne; il faut, par conséquent 
que vous veniez en aide (te petit 


ne nous 
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Les usagers sont mécontents de ce que, Plusieurs sénateurs à droite, Pour- Il faut, de ce fait, que nous ayens des 
ces règles étant trop strictes, on ne peut | quoi ? règles précises là-dessus, J'admets volon- 
ms ue la différence entre les entreprises tiers, et je le répète, que nous arrivons 
Di es et rentables et les entreprises spé- ! M. Courriè®æ. L'une des erreurs commi- | petit à petit vers un relâchement du eré- 
: latix Hs sont mécontents de ce que | ses est d’avoir parfois utilisé certains cré- dit, mais il ne me paraît pas possible de 
l pas suffisamment demandé, au dits à des fins qui n'étaient pas les leurs. | donner la liberts totale, non seulement à 
la collecte, mais À la distribution du cré- 
dit. 

C'est pour cette raison que, écoutant ies 
doléances des usagers et sachant très 
exactement les besoins de la petite indus- 
trie, du commerce moyen, j'estime qu'il 
faut reconsidérer cette question du crédit 
et essayer d'en faire quelque chose de 
plus élastique et de plus souple, 

Je ne crois pas que l’on puisse conser- 
ver ces règles absolument rigides qui 
existent à l’heure actuelle, Il faut surtout 
faire l'inventaire des besoins des petites 


entreprises et dans chaque région. 
M. Cornu. Fi 
emploient des 


entreprises qui 


‘ouvriers. 


x , 
meme «es 
} 
2 


1} 
iiiiile rs 


pt ul otre 


otre " » à 
ue a tilt de 


M, Courrière. Cela amorcera 
ne législation qui. ana 

la sécurité sociale, pourrait, ainsi que mon 
ami Roubert le disait tout à l'heure dans 


une conversation privée, devenir la sécur 


rité économique de la Nation. Il faut que 
l’on essaye par des normes assez soupies 
de donner à chacun re dont il a besoin. 
Il faut, plus particulièrement en ce qui 
concerne le crédit, que l’on connaisse les 
besoins des entreprises moyennes et de 
certaines grosses entreprises, quoique 
celles-là, monsieur Co'nu, aient général 
ment la possibilité d'avoir à leur dis 
posilion des capitaux assez important 
M. Cornu. Non mon cher collè:ue, ce 
n'est pas exact. Elles subissent toi tes une 
crise de trésorerie considérable qui met 
en danger la sécurité même des ouvriers, 


M. PERTUS. Il faut, de toute m 


inicre, 


uue l VOIE Su! pla e le volum ue creé- 
dit in d: sp: nsab'e et les délais qui doivent 
ètre ac cordés pou ne pas conmnettre les 
erreurs que Je sig \alais tout à l'heure en 
ce qui Concerne le )Inerect lé VI 

Il faut surtout, et cela on le it à la 
_ c’est-à-dit à l'endroit où l'on « 
tribue le crédit, nnaîitre la quali | 
entreprises. Je suis d'accord sur ce point 
avez ce que disaient MM. Grenier et Ga- 
douin, ce crédit ne doit être donné qu’à 
des erftreprises saines, rentables, utiles 





à cel (e 
épargne qui est frusirée 


sur le pl dl éConomiIqu u parfoi sur Île 
plan social, pal e que l'on a pas le di nt, 
sous prétexte de penure dit rédit, de 
créer le chômage par ja fermeture des en 
(reprises ipplaudis ements 4 gauche.) 

Il faui riout qu l'Etat » le 
compte de la responsabilité qu'il prend 
souvent en lié pavua 1 is en Hs % 1 
les travaux qui ont été effectués pour son 
Ccoinptt ou D l ! l 

L'Etat d se ide compte di 
{uation terriblem l le da uelie 
il met rt { ] à êôt 
ansolu pour | illectivité, qui. après avoir 

effectué un travail, ne sont payées qu'un 
an et deu: lus tard, n' t pas 
toujour L Le |: les n 
chés le { t | 
sah pe ' 1 ] | " ' ; 
nises en failli! le | ti 
un portefeuille importa éance ui 
l'Etat An] isSe) { 1 ent el à 
droit. :) 

C'est en te: le tout cela que 
la quest D ll ‘Tvu } vire revue D ur 
gonrner il pt rive Le In) er 10 
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vivi is porter atteinte au teur pu- les gouvernements qui se succèdent, c'est C'est un problème très vaste et très 
b] i tou itionalisé. Il est possible [la répartition des crédits entre deux sec- compliqué. Nous ne voulons pas gêner cet 
je ! re pour chacun des deux secteurs | teurs, que, vous le’ vouliez # non, à J'in- | effort, mais nous demandons que, dans 
et règle elle qui doit présider à |térieur de ce pays: le sect@tr nationalisé | le même temps, on le fasse aussi dans le 
la à bution du crédit est d'éviter que | ct le secteur privé. “ef privé, car € A mm l'effort 
e créd court terme soit donné au HAINE ré 7 | CS, ss u secteur privé qui permet la survie 4 
e À ë * pécul ‘ ii pr “ : « “a brins a nee and une votre secteur nalionalisé, (Fifs applaudis. 
dr + nour elles les cou bénéfl s AU m1, qui les ROUVETDEIM es fr ï [pe sements au centre et sur de nombreux 
au k inâm d tion. Anpplaudis- | Smus de la disproportion dans la @SrE Lignes à gauche et à droite.) 
2e , |hbulion des crédits et que la politique : 
SCMMENIS @ JAUCRE, Ur EL SUT QUE L'ouils prétendent avoir instaurée en ce IL faudrait quand même que vous ne 
quer 0ancs ere.) qui concerne les crédits ne soit pas com- | considériez point la France comme un 
ic Ea mandés non par une raison véritable, mais | agglomérat de grandes entreprises à forme 
M. le président, La p à M. le platôt par des circonstances. nécessairement sordide et spéculative, ces 
président de la commission des affaires ad grandes entreprises françaises, celles que 
économiques La vérilé, c'est que vous avez tellement | Sous appeliez les trusts quand vous les 


M. Georges Laffargue, président de la 
affaires économiques, des 
ns cominerciales. 


cormrni ion des 
# 


do innes ei dt s Coit ent 
1 


desd messieu] intervention perii- 
\ente de moi Hègue, M. Courrière, pè 
bien ispec{ n'amène tout naturelle- 
ment à prendre également Ja parole dans 
ce débat qu'il a voulu situer sur un plan 
pi énéral que ne l'avait fait la propo- 
sition de résolution de notre ami M. Cornu. 

C'est tout le problème de l'épargne qui 
est posé par le problème du crédit, EH n'y 


a crédit dans un pays que lorsqu'il y à 
épargne; il n'y a épargne dans un pays 
que lorsque la fiscalité ou la politique 
laissent à l'épargne les moyens de s'épa- 
nouir. J'ai là des chiffres qui ne sont pas 
suspects, ils émanent de la commission du 
plan, et ils vont contrebattre certaines 
campagnes qui surgissent à l'intérieur de 


ce pa \ : 

En 1938, par rapport au revenu national, 
le revenu du travail était de 33,5 p. 100. JL 
est passé en 1949 à 26,6 p. 100. Dans le 
même temps, le revenu du capital qui 
était en 193% de 11,5 p. 100 du revenu na- 
tional, est passé en 1949 à 3,1 p. 100 du 
revenu national, 

Dans même temps, alors que vous 
avez tué par la fiscalité outrancière la 
forme d'épargne capitaliste, alors que 


vous êtes passé de ce que j'appelle K fi<ca- 
lité libérale à la fiscalité collectiviste par 
une de redistribution des revenus 
(Applaudissements au centre et su quel- 


IOrmMme 


ques bancs à gauche et à droite), vous 
avez, par des formes d'idées infiniment gé- 
néreust touché aussi profondément aux 
formes d'épargne ouvrière, La sécurité so- 
ciale, sous toutes ses formes et sous tous 
ses aspects tellement multiples, est une 
sorte de salaire différé qui, dans une 
certaine mesure, amenuise la pos ibilité 


d'épargne. 

l'ensemble de la nation, pour la 
de activités, le revenu natio- 
chiffré par le plan aux alentours 
milliards. Le ] total pour la 
et les 


Pour 
totalité 
I} il esl 


cpe 


de R.CHK puriget 


France en 1939 est de 993 rmilliards, 
prévisions, pour 1950, sont de 41.095 mil- 
fan 

Lars 


Lorsque vous examinez ce problème du 


crédit en le détachant du problème de 
l'épargne, vous risquez de discuter non 
point sur un immense volume, mais sur 
une mince illusion. 


M. Franceschi. En fout cas, sécurité 


sociale est insuffisante 

M. le président de la commission. Per- 
mellez! Nous avons été sociaux avant que 
VOUS ne Soyez communistes, el nous le 
serons encore quand vous ne serez plus 
communistes. 1) plaudissements au centre 
el à droite, ainsi qui quelques bancs 
à qauche. 

Le problème q ji 


Gouver 


lors pour ce 
nement 112) leurs pour tous 


peu de crédits à répartir, et que vous avez 
de telles demandes de la part du secteur 
privé, que vous cherchez des arguments 
pour ne pas les distribuer dans le secteur 
privé, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Fan effet, il est impossihle que vous ne 
sovez pas frappés par le synchronisme 
d'un certain nombre de faits. IL n’y a pas 
que le problème des crédits distribués au 
secteur nationalisé, il y a le problème des 
investissments attribués à ce secteur, les- 
quels sont hors de proportion avec les in- 
vestissements attribués au secteur privé. 


H y a le problème des crédits du plan 
Marshall qui, dans leur affectation au 
secteur nationalisé, sont hors de propor- 
tion avee ceux distribués au secteur privé 
Par conséquent, crédits à long terme des 
investissements, crédits du plan Marshall, 
une partie de la nation e7 arrive à ce sen- 
timent qui heurte le plus les Français; ce 
n'est pas le sacrifice qui les heurte, c'est 
l'injustice, Or, ils s’apercoivent qu'il y a 
disproportion totale entre l'effort que 
vous êtes obligés de faire pour le secteur 
publie et l'effort que vous faites pour l'au- 
tre secteur. 

Je crains d’ailleurs que vous ne soyez en- 
fermés pour longtemps dans la quadrature 
du cercle, Votre secteur nationalisé s'est 
avéré peu rentable; je souhaite qu'il le 
soit, bien que je craigne qu'il ne le de- 
vienne avant suffisamment longtemps. 


M. Serrure. Parasite de la société! 


M. le président de Ja commission. ...Dans 

e mème temps, vous sæez obligés de 
pomper par la fiscalité dans le secteur 
privé et vous lui interdirez l'épargne, pour 
vous iibérer de la fiscalité par des em- 
prunts, et le cycle infernal dans lequel 
vous êtes engagé risque de se prolonger 
pendant très longtemps. 


I 
1 


Je voudrais quand même indiquer que, 
dans cette période difficile, nous sentons 
aussi bien que vous la nécessité des 
grands investissements, que nous cCompre- 
nons, aussi bien que quiconque, la néces- 
sité des barrages, la nécessité de l’équipe- 
ment des houil'ères, bien que nous ne 
concevions pas tous au même litre, 


L'inconvénient du plan, c’est qu'il est 
fait ne warietur, pour des années, Les cir- 
consltances peuvent changer, le plan con- 
tinue sa route, impitoyable, il distribue 
des crédits à des charbonnages rentables 
comme à des charbonnages non rentables; 
il réalise un équipement électrique très 
poussé sur les centrales hvdrauliques, qui 
se révèle insuffisant sur les centrales ther- 
miques. Vous vous acharnez sur des 
moyens d'énergie en investissant ües cré- 
dits à long terme, alors que vous n'êtes 
pas sûrs que nous ne verrons pas surgir, 
dans les années à venir, des movens 


Le. 
1ËS 





d'énergie qui bouleverseront l'ensemble 
de votre politique 





regardiez à l’échelle mondiale, Quand vous 
regardez outre-Atlantique ou outro-rideau 
de fer, les grandes entreprises vous appa. 
raissent.… 


M. Franceschi. Vous ne savez pas ce qui 
s'y passe, 


M. Primet. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. le président de la commission, Je n'a 


pas envie d'y aller, ni vous non plus 
d'ailleurs, pour y rester. (Rires et æ- 
plaudissements au centre et à droite.) 
M. Primet. Permettez-moi de vous inter. ] 
rompre. £ 
Il 
M. le président de la commission. js : 


vous en prie, 

M. Primet. Quand vous montez à la tri 
pune pour faire votre tour de chant, 4 
j'étais S. F. IL. O. ou M. R. P., la premiére æ 
chose que je vous ferais remarquer, c'est à 
que, lorsque M. Queuille était président du 
conseil, vous vous tourniez vers le minis 
tre en disant « nous ». Maintenant quil ne 
l’est plus, vous vous tournez vers lui en F 






disant « vous », da 
Vous nous amusez beaucoup, monsieur k 
Laffargue. (Rires à l'extrême gauche, — l'ü 
Sourires sur certains bancs.) Ver 
M. le président de la commission. \ln- pr 
sieur Primet, c’est un avantage qui Hi à 
est offert, dans les véritables démorralks, qu'i 
le pouvoir dire aux hommes du Gouver- 1 
nement, même quand ce sont nos am, 
les vérités que nous pensons. Essayez u01 Se 
d'aller exprimer de telles vérilés de l'auiré Br 
côté, et vaus verrez que cela ne durera rep 
pas longtemps. (Applaudissements au cel Le. 
tre et sur de nombreux bancs à gauche D 
à droile.) pas 
elle 
A l’extréme gauche. Vous changez dati con 
tous les jours. er 
d li 
M. le président de la commission. (4 indu 
panorama de l’activité française, Ce He nu 
pas le panorama de ce que vou: appelez $ - ; 
trusts, car vu à l'échelle mondiale, à 0% tique 
des grandes usines américaines, à CU" dès 
grands combinats russes, ces aflaires Se , 





c esl sui 






de petites affaires. Mais Ja Franc en- 
tout une série de petites et moyen 
treprises, et vous permettrez à un eg 
qui vit au milieu d'elles de vous dre Î 
ceux qui avaient le sens Spectre 
a bien longtemps qu'on l'a tué y de 
que ceux qui avaient le goût ul * 

il a longtemps qu'il leur est 1 
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de le faire; que les petites ef nn, 
entreprises se débattent actuel 





Iles 





milieu d'infinies difficultés; que 
de la peine à réaliser leurs ét, 
qu'elles voudraient pour vivre [ue 
dit les aidât un peu. 





Il 
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si ONE . n n . 
Vous avez aujourd’hui besoin de faire 
litique d’expertation. Vous avez be- 


U #7 
6 enter les échanges français vers 
] Mais, outre les difficultés qui 

ses par cette série d'organismes 
nt d'autant d'obstacles à l'exporta- 
{ v a de façon permanente le pro- 


pme du crédit qui se pose pour ces en- 
tre! : des commandes qu'il faudra-usi- 
I ant des mois, des crédits qu'il 
{ attendre encore pendant des mois, 
de telle façon qu’une exportation com- 
mandce aujourd’hui dans une petite en- 
trep mettra six mois avant d’être 


nt voulez-vous faire une politique 


des exportations sans faire une politique, 


1 hit ? 

{ 1 i 
\ vous, mon cher collègue, nous 
«mes des républicains, et étant des ré- 
f 5, nous sommes très respeclueux 
dé du pays. Nous voulons revenir 
quelquefois sur des tendances, mais nous 
» ferons avec les moyens que nous donne 


l République. Nous ne sommes pas d’ac- 

un certain nombre de grandes 

mais nous sommes parfaite- 

ï iccord sur la conception républi- 
ne des choses, 


\ ‘est à vous que je fais appel et 
je vous dis: vous croyez encore en ces 
grands organismes, en leur avenir per- 


manent, puisque vous n'avez pas douté 
de cette petite et moyenne indus- 
tie francaise; ce n’est pas au nom de 
la République, mais au nom de cette 
{orme de République qui s'appelle l'équité, 
] nande de leur faire, dans la sol- 

le la nation, une part égale à 

rifices «et à leur activité. (Applau- 
desements sur quelques bancs à gauche, 
et à droite.) 


u 
\ 


M. le président. La parole est à M. Marius 


M. Marius Moutet, Mes chers collègues, 
l'intervention si pertinente de mon col- 
k t ummi Courrière devrait me dispen- 
st d'intervenir. Je voudrais néanmoins 
presenter quelques observations en réponse 
largue, non pas pour rectifier ce 
qu'il a dit, mais pour situer la différence 

Loints de vue et d'opinions. 


J'ai fait tout à l'heure une observation 
Sur ja composition du portefeuille de la 
Banque de France. Je voudrais qu'en se 
leporte à l’époque où le président du 
conseil de régence était soit le président 
es houilicres, soit le président de la com- 

le des chemins de fer du Nord, soit 


eue autre personnalité, pour se rendre 
Wripie si vraiment, à cette époque, le 
crédit : était réparti dans des condi- 
uons { différentes entre la grande 
nu le gros-commerce, la moyenne 
- ou le petit commerce. 1 y aurait 
ä, $S doute, des comparaisons statis- 
; Lermettraient à chacun, dans la 


ts | 


- e où les statistiques ne sont pas une 


- i mensonge, de se rendre compile 
de ton présente. 

out à l'heure, M. Laffargue parlait de 
r n des revenus du cepital, de ja 
A n de l'épargne. Moi, je suis 
ad i Qu'il y a une diminution des 
Capital, mais surtout du capital 
& en Il y à tant de manières si simples 
me torner les revenus du capital en 
dy, (U travail, en particulier par le 
pe ( nent” considérable des sociétés 
à hilité limitée, tant de moyens 
“ ie les dirigeants des entreprises 


ent maintenant les directeurs ou 





les employés ou les fonctionnaires, de sorte 
que ce sont là des revenus du travail qui 
Gininuent d'autant les revenus du capital. 


Sur ce point, je me permets une 
modeste observation. Dans la situation pré- 
sente, où il y a lieu de rééquiper le pays, 
où il faut équilibrer les Imigets, il me 
paraît assez quste que l'effort nécessaire, 
soit au rééquipement, soit à l'équilibre 
budgétaire, soit pris plutôt sur les revenus 
du capital que sur les revenns du travail 
et que dans l’effort nécessaire il y ait une 
forme de la justice par la redistribution du 
revenu mational. 


Par conséquent, l'observation qui a été 
faite, peut-être mathématiquement exacte, 
ne l'est pas tout à fait socialement. 


Je voudrais parler des motifs qui ont 
inspiré les restrictions de crédit. J'en vois 
deux. C'est d’abord l'effort sur les prix, 
c'est-à-dire la nécessité de ne pas fournir 
ie moyen de conserver des <tocks qui, mis 
sur le marché, devraient exercer une 
influence sur les prix. C’est un premier 
objectif. Je ne suis pas absolument sûr 
qu'il ait été atteint, et sans que je puisse 
là-dessus vous apporter une information 


- personnelle, je me suis laissé dire que la 


politique d'importation et de redistribution 
des produits importés n'avait peut-être pas 
été dans le sens de la diminution des prix 
et que ceux-là même qui, autrefois, étalent 
chargés de distribuer les produits importés, 
trouvaient 1à le moyen de conserver leurs 
stocks et parfois de restreindre la rodue- 
tion, de sorte que le but recherché n'avait 
certainement pas été atteint, au moins 
pour certains. 


Je vous dis tout de suite que je ne vous 
garantis pas mon information. Mais eîle 
est tellement répandne qn'il n’est pas pos- 
sible ici de ne pas s’en faire l'écho. 


M. Serrure. I! faut faire sauter le Gou- 
vernement. Il faut faire sauter la bouti- 
que. 


M. Marius Moutet, La deuxième idée qui 
a pu diriger la restriction des crédits, 
c'est évidemment le désir de voir res- 
treindre le des dntermédiaires. 
Autant il est indispensable de donner du 
crédit à l'accroissement d'une preduetion 
qui doil satisfaire aux besoins, 
comme vous le disait si justement mon 
collègue M. Courrière et comme nous vous 
le disons dans notre amendement, il est 
déplorable d'accorder un crédit qui abou- 
tit à une simple spéculation. Certaims se 
plaignent de voir réapparaître les faillites, 
Dans la mesure où les gens qui sont mis 
en faillite n'ont pas une exacte utilité 


nombre 


a'u0 8 + 
autant, 


peut-être fächeux d’un 

point de vue individuel, mais nous som- 

mes ici pour travailler dans l'intérêt gé- 

néral, et cela n'est pas tellement contraire 

à l’intérèt général, Par conséquent, au- 
: * 


tant je comprends que les restrictions du 


crédit seraient nuisibles si elles ahontis- 
saient à une resiielion de Ja prodwetior 
qui, par son afcroissement, cmmnbat le 
phénomène de l'inflation, autant je les 
considère comme nécessaires s'il s'agit de 
diminuer les marges bénéficiaires et par 
conséquent le nombre des parties pre 
nantes à ce crédit, C’est peut-être dans 
ce sens que !e Conseil national du crédit 
doit se diriger pour répondre, je cr 


aux besoms de l'intérêt général. 
?ASIA 1 : rest na . + x x 
Voilà les queiques réflexions très hrèves 
que j'avais à vous présenter 
comme nous l'ont dit nos collègues € 
et Courrière, reconsidérer ce pi 


rriu 


ES 


1 
BETA 








crédit, Mais ce qu’il faut surtout, c’est 
chercher à l'adapter aux deux idées es- 
sentieiles qui ont molivé les restrictions 
de crédits, (Applaudissements à gauche.) 


M. Mathieu, Je demande la parole. 


nt le président. La parole est à M. Ma- 
ire li, 


M. Mathieu, M. Courrière nous 


qu'il fallait faire la diff ence éntre ] 


l C 1€ 
niranr ” i 
eEnirenris s rentables et les prises 
vf " }; 
douteuses. Il nous a dit aussi qu'il ne 


fallait pas relächer le crédit four favoriser 
la spéculation. 

M. Marius Moutet nous a dit qu'il était 
utile de réduire le nombre des intermé- 
diaires et qu'il fallait, par contre, favori 
ser la production. 


Dans ces conditions, je me ‘ demande 
comment il se fait que, dans une société 
coopérative de ma région, je trouve un 
bilan de 34 millions sur lequel il y a 
14 milljons de pertes avouées, et que, 
parmi les crédits qui ont été ouverts, je 
trouve la B. N. C. 1. pour 4.900.000 francs 
et le G. N. A. PO. pour 2.500.000 francs. 

Si c’est là la direction que le Conseil na- 
tional du crédit a choisie pour favoriser 
la production, pour empécher la spécula- 
tion et pour faire baisser les prix, je n'ai 
plus aucune confiance dans les possibilités 
de ce conseil pour mener une politique 
favorable au développement de la France. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat. 

M. Robert Buron, secrétaire d Elai auñ 
ajjares économiques. Messieurs, cette dis- 
cu<sion m'a paru extrèmernent importamte 
et imtéressarde de deux points de vue: 
du point de vue d'abord de la 
même de ‘l'industrie 
comou, à la fin du pr 
certain none dc | 
ment sérieuses et 


silualion 
lrançaise qui à 
intemps dernier, un 
tlcuilés particuirere- 


apres quelques 





mois ‘de repri nouveau, au 
moins dans certains de ses secteur ui 
trouble encore eux se manifester, € 
aussi du point de vue du problème même 
d li d { ht q dan les So- 
étés modernes ( ess t 
q2 fl ] P: juan t à la « als 
SaliCé de eo ü l'an o de q [Ut ; 
techniciens est ère l'apparcnt 
technicité « prob. s que, SOUI- 
vent 1 1er \'1 l jt ( t notr 
éCOTrGIn S lée à de gra dif 
Dicu tés, EL est Ireux qu jains 
sembh nn l \u TOEN< 
bre d propos $ \ t 4 t 
ous au & t di S bièmes 
l 

Pour ma part et ement, je vou 
drais seulem rt qu ha 
fr supnlén \ IX q el 

és et ! | s bserv at ] 
à npietero H 1 ies 
autres avez Î ] 

Il b y É{ | ffet_ que 

za débat | | l "1 
crédits n s. Je vuurrais faire 
hreTnrCre servi \e l11< 
LE L inermne { » [1 A » Le d L mn 
us «4 u?rs 1 [tre , \l La iarnis 
son vs ren q | ppori t en 
effet: « La pe de 1946 à 1%4#, m 
qu pat i } Î ro 1 { ; 
salaire: t NTLIX Cert e 1 
rot : 1 t 
que irop se traduit IS Cl- 

Dar S ac (pt IX », 
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Il est difficile d'analyser exactement les 
besoins, mmais je peux vous donner quel- 
ques chiffres sur la satisfaction des be- 
soius. Du 1% janvier au 31 décembre 1946, 
les crédits privés sont passés de 128 à 
308 milliards. Au 31 décembre, le total des 
privés atteignait 464 milliards, A 
Ja fin du quatrième trimestre 1918, le to- 
tal des crédits privés consentis se chif- 
frait à 876 milliards, 

Bicn entendu, l'impor 
[res traduit ivant 


GC .14 Vie 


24: 
ercoaits 


tance de ces chif- 
du coût 


sou:1gner 
è 


hausse 
mais il y à ieu de 


de mèmi 


tout que, progressivement, à la 
reprise de la production, malgré toutes les 
mesures particulières dont nous avons 
parlé tout à l'heure, un effort d'élargisse- 
inent du crédit, proportionel aux besoins 
de l'économie en voie de redressement, a 
été consenti par les autorités bancaires 
eu mème temps que ces autorilés recou- 


raient aux moyens qui ont été critiqués, 
d'ailleurs d’une facon très pertinente, 
c'est-à-dire faisaient Ja distinction entre 
ün certain nombre de nécessités que les 
deux rapporteurs ont reconnues rar 
J'époque où se posait le problème et d’au- 
tres nécessités qui sont celles auxquelles 
nous allons en ce qui concerne 
l'industrie, 


arriver 


Mais, prenant justement Ja période pour 
laquelle M. Cornu a déposé sa proposi- 
lion de résolution, je veux dire la période 
postérieure au 30 septembre 1948, Je vou- 
drais donner quelques chiffres encore, 


Depuis la décision intervenue le 30 sep- 
tembre et qui a fait l'objet de l'étude des 
deux commissions, les crédits ont aug- 


menté dans une proportion assez sensi- 
ble. 

Le 30 seplembre 1948, le montant des 
crédits utilisés et recensés — tout à 


l'heure, je vous ai donné les crédits to- 
taux, je vous donne maintenant les cré- 
dits recensés, c'est-à-dire les crédits su- 


périeurs à deux millions pour chacun d'en- 
tre eux, qui permettent uñe discrimina- 
tion beaucoup plus précise, discrimina- 
tion qu'il n’est pas possible de faire par 
les credits totaux - le 30 septembre 1948, 
le montant crédits Tecensés 


des utilises 


était de 553 milliards, Un trimestre après 
il était de 640 milliards. Le 931 mars 1949, 
il était de 722 milliards et au 20 juin 
1949, de 798 milliards. 


Pour éviler une discussion que je ne 
veux pas ramener, et sur laquelle M, Laf- 


fargue d'une part et M. Moutet d'autre 
part ont dit des choses extrèmement inlé- 
ressantes, je prends les secteurs indus- 
trie! dans lesquels ces crédits ont été 


distribués et je constate simplement qu'au 


cours du -seul premier semestre de 1949, 
l'augmentation des pétroles dans le sec- 
teur pétroles et carburants a été de 10 mil- 
liards. L'augmentation par rapport au 
A janiver dans les métaux non ferreux 
a été d'un milliard et demi, dans la 


sidérurgie de 2 milliards 4, dans la cons- 


truction mécanique 25 milliards 9, dans 
les produits chimiques de 19 milliards, 
dans les industries et le commerce ali- 
mentaire de 5 milliards 4, et dans les 
cominerces spécialisés de 6 milliards, 
Ceci, je le répète sans entrer dans un 
débat dont je comprends l'importance, 


hais pour d'abord poser le problème avec 
des informations précises, on ne peut pas 
dire, étant donné que je ne méconnais pas 
les difficultés des entreprises privées, 
qu'il y ait eu réellement, depuis le 30 sep- 
lembre 1948, un resserrement, 


Un crédit a été consenti et il se mesure 


{ ir Cornu — j’exa 


très exactement, monsi. 


gère d’ailleurs, je devais dire non pas 
« exactement » mais « approximative- 
ment » par l'augmentation de Ja ca- 
dence de production et la hausse des prix 
depuis cette date. 
| En fait, le crédit est resté mesuré au 
| niveau de l'augmentation de la produc- 
| tion, On ne peut pas dire que les établis- 
sements bancaires aient refusé, dans le 
secteur privé, de proportionner le crédit 
à l'accroissement des affaires, ce qui est 
| un élément essentiel du problème. 

J'ai tenu à le donner, avant d'entrer 
dans des détails plus précis dela discus- 
sion d'aujourd'hui. 


Cette discussion a porté essentiellement 


quels je voudrais apporter dans la limite 

de mes possibilités quelques lumières. 
Comme d'habitude, la grande question 

a été de savoir si ceux qui ont bénéficié de 

| cette augmentation de crédits sont, en 

| 

| 

| 





réalité, l'Etat, les entreprises nationales 
ou le secteur privé. 

J'ai montré que le secteur privé n’a pas 
été seulement absent de l'augmentation 
du crédit depuis le 30 septembre 1948 et 
que, depuis la même date, la participa- 
tion de l'Etat a été assez faible. Le contri- 
buabie le sait. 


Je ne porte pas de jugement de valeur, 
mais le relai de crédit par le contribua- 
ble a permis que les moyens de crédit 
mobilisés directement par FEtat et qui, 
en définitive, se retrouvent dans les avan- 
de la Banque de France à l'Etat soient 
| Jalls,. 





| En ce qui concerne les entreprises natio- 
i nales, il en est différemment, et M. Gre- 
| nier, je crois, a donné un certain nombre 
de chiffres à ce sujet. Mais, qu'il me per- 
| mette de dire, après d’autres, que je ne 
| Veux pas, pour ma part, considérer le cré- 
| dit national ou la caisse des marchés, 
| comme des entreprises nationales, IL suffit 

de vérifier, comme j'en ai l’occasion au 
| poste que j'occupe, les demandes de cré- 
| dit adressées au crédit national ou à Ja 
| des marchés, pour s’apercevoir 
qu'il s’agit d'entreprises privées du type 
le plus normal. 


Caisse 


M. le président de la commission. Vou- 
| lez-vous me permettre de vous interrom- 
| pre ? 
| 


| M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


| M. le président. La parole est à M. le 
| président de la commission, avec l’autori- 
| sation de l’orateur, 

| 

| M. le président de la commission. Il y 
| a quand même, 2 le truchement du cré- 
| dit national et de la caisse des marchés, 
| un certain nombre de mi de va- 
| leurs sur des avances faites à des sociétés 
| nationalisées, dont on à beaucoup parlé 
| ces temps derniers. 


! . 
| M. le secrétaire d'Etat. C'est exact, Inon- 
| sieur Laflargue; et je ne le nie pas. 


Je dis — et cela vous ne le contesterez 
pas — que d'après l’essentiel de l’activité 
| de la caisse des marchés et de la caisse 
! du crédit national, dans les conditions que 
[es venez de souligner, on peut recon- 
| naître que certaines opérations qui ont été 
| faites n'intéressent pas la caisse des mar- 
chés. 
Par conséquent, tout en me référant aux 
chiffres du rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, je suis obligé de dire 


sur un certain nombre de points sur les-: 








qu’il faut interpréter ces chiffres et ne 5 
pas en tirer J2 conclusion, comme certains 
auraient été tentés de le faire d’une façon 4 
exacte en soi mais qui aurait pu prêter à tion 
confusion. Le 
je me permets aussi de dire qu'il y 4 Le 
eu une interprétation qui à pu être légè Jins 
rement faussée au sujet de la proportion 
des bons du Trésor qui avaient été main. I 
tenus dans les ‘portefeuilies de banques, Le 
Il a été dit 95 p. 100, mais entendons-nous _ 
bien, une erreur aurait pu être possible - : Je 


— si elle à été faite, je la rectifie — y 
s'agit de %5 p. 100 de ce qu'ils avaient 
alors, lesquels représentaient 20 p. 100, #6 
Or 95 p. 100 de 20 p. 100, cela fait 19 p. 1, “9 

Je he prétends pas que l'obligation ainsi 
faite ait été parfaitement conforme aux 
règles de l'orthodoxie. Il n’en reste pas Le 








moins qu’elle n’a pas-non plus pénalisé deux: 
les possibilités de crédit d’une facon Nous 
excessive. 2 on 4 
Ayant ainsi essayé de préciser les chit. # 
fres sans autre prétention que de donner ss 
quelques éléments d'information supylé- ç 
mentaires à ceux qui ont été apportés 4 moins 
cette tribune, je voudrais maintenant dire urcon: 
aussi une chose : le resserrement du crédit minqi 
est durement ressenti par les entreprises, tone 
M. Serrure. Pour cela, oui! Sinuri: 
M. le secrétaire d'Etat. Bien <ûr! Les drcons 
entreprises qui le ressentent se tournent fine « 
très naturellement vers les banques qui, dnc à 
elles-mêmes, se retournent vers l'Eût y 
C'est ce que vous disiez, monsieur le rap- Léa 
porteur, en citant un passage du rappoit Es 
du Crédit lyonnais. + 
Sans vouloir opposer des banques à d'au que la 
tres banques, fussent-elles toutes deux m- crédit < 
tionalisées… mis bic 
d'intery 
M. le rapporteur. Voulez-vous me per: po 
mettre de vous interrompre ? M | 
1e 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous cn pri. “dù 
M. le rapporteur.-Vous dites que les ban- pa 
ques se retournent vers l'Etat. M, le 
Les clients s'adressent aux banques qui, Preriner 
elles, s'adressent à la Banque de France J'ente 
quand elles ont besoin à leur tour de ta Pévuc 
pitaux. À 
é Je cro 
M. le secrétaire d'Etat. Nous somme 1 
d'accord, monsieur le rapporteur: aussi Jè “pes 
précise que lorsque la Banque de Fran * IS 
refuse, comme il est normal, les banques ‘ 
se retournent vers leurs clients en disant k vou 
que la Banque de France a refusé. ° 
Pffat 
Ce que je veux signaler — sans Y à© à n 
corder d'autre importance — c'est qu'il Lesl 
arrive aussi des cas où les banques ne St Ar butio 
retournent pas vers la Banque de France, ds rér 
mais vers Lens clients en disant que là Meri 
Banque de France a refusé, car, quand le Le 
crédit est ce que M, le rapporteur pour dns be 
avis de la commission des finances Ë à k, 





elé un crédit qualitatif discutable, 1 
beaucotr plus commode pour la Pal ver 
de déclarer que c’est à cause du refus © 
la Banque de France. 


Je crois que, si l’on opposait au rapport 
du Crédit lyonnais celui de la Soc sh 
nérale, on trouverait un passage el tent ï 
beaucoup plus galants que ceux qui 
viens d'employer, mais qui disent Pod 
exactement la même chose: « Nous autre 
eu pour guide — dit la banque TT dou 
les directives reçues de l'autorité, LL 
ble souci: d’une part, nous NOUS 7 ad 
toujours efforcés d'aménager les 07 
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ones 
gons traitées au mieux des intérêts de 
gore trésorerie et en limitant dans toute 
h mesure du possible le recours au rées- 
gmpte de notre portefeuille auprès de 
J'institut d'émission », 


1 est parfaitement légitime qu’une ban- 
que, mème nationalisée, ait le souci de 
on bénéfice et de son profit. Je pense 
qi n'est pas besoin d'insister sur cette 
dnse pour montrer qu'il arrive même à 
# banques nationalisées d'avoir un tel 
sou profits. Le recours au réescompte 
est onel eUX. 


œ@ n'est pas une critique à une bonne 


Le rapport ajoute: « D'autre part, ce 
guième point est évidemment essentiel. 
us ne saurions oublier que l’interven- 
&n des organismes de contrôle laisse sup- 
qier aux banquiers la charge des mé- 
euptes toujours possible. 


ette dernière préoccupation, peut 
D jamais être négligée, dans les 
emonstances actuelles qui ne peuvent 
muquer de déterminer sur les marchés 
€ aux certains remous et de com- 
momettre la situation des affaires insuffi- 
gnunent assises ou imprudemment gérées. 


ns que 


«Le souci de conserver, à travers toutes 

dronstances, la situation, parfaitement 
notre établissement, nous incite 
done à une vigilance accrue. » 


L] 
Vous comprenez bien, messieurs, à tra- 
ve imirable balancement des termes, 
lin] nce de la formule, la prudence 
mème de la banque dont il n'est pas forcé 
qu la politique du conseil national du 
uit soit toujours responsable. Je recon- 
mis ben là le danger de certaines formes 
dntervention, et je prévois la réponse qui 
pourra ètre faite sur ce point. 


M le président de la commission. Elles 


goni element prudentes, monsieur le mi- 
nistre vous pourriez leur rendre un 
Jeu dé 


l'berté. 

M, le secrétaire d'Etat. ..pour qu'elles 
Welnenl leurs responsabilités. 

J'entends bien 
prévue 
le crois que nous nous sommes regards 
A luerne lemps pour dire la même chose. 
‘is ie permet{rez de vous dire qu'il ne 


la réponse, je l'avais 
us me rendrez cette justice. 


Rut pas méconnaître l'aspect psychologi- 
Qué seconlaire mais réel de ce facteur. 
ge voudrais encore répondre d’un mot 


dit M, Märius Moutet au sujet 


& l'effet des importations. 
Cest sujet qui sort un peu de mes 
ab mais je m'en voudrais de ne 
ui idre à a question posée par 
Wrius Moutet. 
% et dans différentes instances, 
Lu *S deux commissions des affaires 
L, iques des deux assemblées, un cer- 
à ” 


bn. ombre de précisions ont été appor- 
be Suitt des importations et sur la 
| crlaines ont été opérées. 


rmets toutefois de dire à l’As- 
je procède maintenant à un 
‘hdomadaire sur ce que devien- 
*s Ussus qui entrent en France. Je 
Dis de ceux qui sont entrés dans 
ons qui ont motivé l'interven- 
M. Marius Moutet mais de ceux 
‘ aujourd'hui et dont je suis 


y 

au Jour le jour, car il est im- 
al ® savoir qu'ils vont là où ils 
L, ‘rret qu'il ne restent pas là où 
ler tot pas être. Je peux assurer 


- Jue mes services et moi-même 





suivons ainsi un cerlain nombre de mil- 
liards de tissus, sinon au jour le jour, du 
moins semaine par semaine, et que pour 
cette raison et pour beaucoup d’autres dus 
aux efforts mêmes de l'industrie française. 


Il faut remarquer que, malgré la déva- 
luation, les prix, dans ce domaine du 
textile, après avoir bougé de quelques 


points au lendemain de la dévaluation, | 


témoignent jusqu'à présent — et naturel- 
lement je n’anticipe pas — d’une stabi- 


lité à laquelle il serait équitable de recou- | 


rir pour partir — je n'en demande 
davantage 
le but de 


pas 
— aux importations faites dans 
contenir ces prix. 


Mais je reviens à notre sujet, et main- | 


tenant, ayant fourni ces chiffres et ces 
observations, vous me demanderez ce que 
le Gouvernement compte faire de la pro- 
position. de résolution sous la forme que 
lui avait donnée d’abord M. Cornu ou sous 
celle que lui avait soumise ensuite la 
commission des affaires économiques, 
comple tenu de l’amendement déposé par 
M. Courrière quant à la politique que le 
Gouvernement compte suivre dans ce do- 
maine. 


Messieurs, soyons nets, il v a le pos- 
sible et il y a l'impossible. Je commen- 
cerai par l'impossible au risque de sus- 
citer quelques observations, mais je sais 
que dans cette Assemblée le courage est 


une forme de présentation qui est appré- | 


ciée au même titre que d’autres, et vous 


m'en voudrez si je ne vous parlais pas | 
de l'impossible avant de vous parler du | 


possible, 


D'ailleurs, certaines observalions ont 


été présentées par quelques-uns d’entre | 
bl 


vous, If y a un problème des stocks qui 
s'était posé dans le passé beaucoup plus 
qu'il ne se pose dans le présent avec 
concurrence que nous subissons. 
vrai, mais je ne suis pas abselument sûr 
que ce soit vrai dans tous les secteurs, 


J'ajoute qu'on peut craindre que des | 


facteurs inflationnistes ne jouent en fa- 


veur de la hausse des prix. 
Celui qui le croira se 


sentira encou- 


ragé et désireux de stocker dans la me- | 


sure de ses moyens, qui peuvent être 
justement ce crédit sur lequel le Gou- 
vernement a le devoir de veiller. Quand 
je dis le Gouvernement, je veux dire, plus 
exactement, le conseil national du crédit. 

Il y à un certain nombre de problèmes 
qui se posent dans ce domaine. Les fac- 


teurs inflationnistes ne sont peut-être pas | 


les plus nombreux, dans la période pré- 


sente, mais ils sont existants, incontes- | 


tablement et, par conséquent, un mini- 
mum de vigilance est indispensable de Ia 
part des pouvoirs publics. 

Le vrai problème qui se pose n'est pas, 
à mon point de vue, de savoir s'il est pos- 
sible de renoncer au contrôle du crédit. 


Aussi bien l'exposé historique de M. Ga- | 


doin le rappelaitz» l’action sur le crédit, 
le maniement du erédit a été l’une 
caracteristiques essentielles des grandes 
périodes libérales, 

Quand 


… 


monnaie. 


M. le président de la commission. 
il exciuait le maniement de la 


M. le secrétaire d'Etat. Dan: les écoles 
les plus libérales, et j'en ai frequenté une, 
on enseignait, au €éontraire, pendant de 
longues leçons, le problème du maniement 
du erédit; et à ce moment-là, il ne pa- 
raissait pas qu'il y eût, dans la bouche 
des hautes personnalités, de contradiction 
entre leurs principes économiques libé- 
raux et leurs principes financiers dans le 
domaine du credit que je n'ose pas appe- 


C'est | 


| il ne faut pas en 


, ler dirigiste. Mais enfin, le maniement du 
taux de l’escompte tel qu’on l’enseignait 
dans les facultis.. 


M. Marius Moutet, Dirigé dans un cer- 
| Rain sens. 


M. le président 
Orienté,. 


de la commission, 


| M, le secrétaire d'Etat, et qui produi- 
sait une cerialie lhmnpression sur les étu- 
diants par son nom un peu compliqué à 
prononcer, constituait une technique de 
maniement du crédit, Par conséquent, il 
| ne faut pas trop en vouloir au Gouverne- 
ment si, dans une période beaucoup moins 
libérale et beaucoup plus complexe en tout 
| cas, il s'est soucié aussi de l'action par le 
i crédit, 


Quand la liberté économique totale sera 
revenue, je ne pense pas qu on puisse dire 
| qu'il n'y aura pas uw contrôle du méca- 
| nisme du erédit, Par conséquent, il faut 
rester dans un cadre limité, il faut faire 
preuve d'une certaine prudence dans ce 
| domaine et vous m'en voudriez si je ne 
faisais pas cette première observation 
avant d'indiquer les mesures qui ent été 
| prises ou qui peuvent être prises pour ré- 
pondre aux deux pré 
tielles de cette 


| discriminer. 


éoccupations essen- 


semblée : ASSOUT lir ei 


|  Assouplir tout d’abord. J'ai beaucoup en- 
| tendu parler d'équipement, d'investisse- 
ment et de modernisation. Je voudrais 
| faire deux observations, La première sur 
| le plan général. La question à été posée 
de savoir si tout l'effort d'investiss ment 
était réservé au secteur publie et aux en- 
treprises nationales au détriment du sec- 
| teur privé. 


La présentation même du plan Monnet... 


| M. Serrure. Monsieur le ministre, je 
| m'excuse de vous interrompre. 


| Vous venez de faire deux observations, 
| permettez-moi d'en présenter une. Je vous 
| écoute très attentivement depuis près 
d'une demi-heure et vous n'avez pas en- 
coye dit un mot des territoires d'outre- 
mer, aussi bien en matière de crédits 
qu’en matière économique. Vous ne de- 
vriez pas oublier nos territoires d'’outre- 
| mer, où Fapplication de la formule en 
cause permelirait de faciliter le relève- 
ment de notre économie nationale, 


| M. le secrétaire d'Etat. je ne sais, mon- 
| sieur le sénateur, si je dois être heureux 
| de votre intervention on si je dois la re- 
| gretter, car, comme j'allais parler de la 
| France d'outre-mer à propos des investis- 
| sements, je vais paraitre avoir cédé à votre 
| invitation beaucoup plus qu'à la logique 
| de mon exposé. Vous allez constater qu'à 
propos investissements, notamment, 
je compile bien parler des territoires 
d'outre-mer. 


des 


1 > |! 
ares 


| J'en étais à dir. 
| plan Monnet ne fait 


jue la présentation du 
ressorür, Sur un €en- 


! semble de crédits du fonds national de 
modernisation et d'équipement, que 
! 31 milliards pour le secteur privé; muis 


conclure que ce sont là 
les seules disponibilités de ce secteur, 


En eifel, nous avons également 39 mil- 
liards, plus 3 milliards, pour les construe- 
lions navales, et je ne sache pas que les 
principales entreprises de constructions 
navales ni nationalisées, 


SUIt 1 


Nous avons 48 rmilliards et demi pour 
l'Afrique du Nord, et la plus grande partie 


de ces crédits ira au secteur privé. 
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Nous avons 27 milliards et demi pour les 
territoiri d'outre-mer et, justement, Je 
voulai profite] de ce point pour souligner 


Ja progression de l'elfort accompli dans 


le domaine de l'investissement par la 
France dans les territoires d'outre-mer; 
ces crédits iront essenticliement, eux 


aussi, au secteur privé, 

Si l’on additionn 
secteur dit privé, le secteur du tourisme, le 
secteur des constructions navales. le sec- 
teur de l'Afrique du Nord, le secteur des 
territoires d'outre-mer, il convient de re- 
marquer que, dans cette présentation pour 
cette année — et je ne parle que de 
celle-ci -— la moitié de l'ensemble des cré- 
dits est destinée au secteur privé, l'autre 


» Je secteur agricole, le 


moitié restant à la disposition du secteur 
national. 
Sans vouloir aborder le fond du pro- 


blème, il faut reconnaitre qu'il y à cu un 
effort de mise en équilibre des deux sec- 
teurs pour ce qui est de l'investissement. 


Ma seconde observation 
faite que je ne voudrais 
Jonguement, Je voudrais dire seulement 
que même les inveslissements effectués 
de le secteur national bénéficient, dans 
une mesure, aux entreprises pri- 
vées. 

I n'est que de se rappeler les démarches 
faites par des parlementaires de tous les 
groupes, sans exception, au moment où, 
our réparer la brèche ouverte dans les 
bon de la Saciété nationale des che- 
mins de fer français, on a arrêté et limité 
les travaux à 15 milliards, il y a quelques 
mois. On se rend compte alors que c'est 
l'industrie privée qui, très légitimement, 
a fait remarquer qu'elle était la première 
victime de cette décision. 


est si souvent 
pas y insister 


large 


Je n'insisie pas davantage, mais, en 
dehors de cet effort d'investissement qui 
concerne pour partie le secteur privé, je 
voudrais donner plus de précisions et indi- 
quer que les instructions du conseil natio- 
nal du crédit ont été assouplies en ce qui 
concerne le rééquipement industriel. 


Afin de n'entraver d'aucune facon eet 
effort de rééquipement et de modernisa- 
tion de l'économie française, les banques, 
d'une part, peuvent disposer de facilités 
temporaires auprès de j'institut d'émission 
(pension ou achats d'effets publics ou 
d'acceptations de banques) et, d'autre 
part, conservent la pleine disposition de 
eure-C'vertures de crédit d'escompte 

ino ft rme auprès du Crédit 


d'effets à 
ation: A bass Fa à DOME tant les effets 
national, ce dernier rée3t4tié “itation par 


qui lui ont été cédés sans liifn urèe de 
les banques, soit directement au vus 
la Banque de France, soit auprès dé”: 
caisse des dépôts et consignations,. 


Des indications fournies par le service 
centrale des risques, il résulte d'ailleurs 
que, depuis le 30 septembre 1948, l’aug- 
Dientation des concours bancaires recensés 
(117.42 milliards pour le premier semestre 
1949) concerne essentiellement les secteurs 
alimentant en énergie, en matériel d'équi- 
pement ou en matières premières les 
diverses branches de l'économie. 


Je pense que cet effort pour ne pas en- 
{raver la modernisation, qui est à la fois 
un cffort d'assouplissement et déjà de 
discrimination, ne doit pas être ménagé 
non plus, lorsqu'il s'agit des petites ct 
moyennes entreprises, dont tour à tour les 


différents orateurs ont parlé de la façon 
qui convenait, 

Je signale que, dès à présent, le rééqui- 
pement est souvent favorisé par des s0- 
ciétés de caution mutuclle qui fonction- 





nent justement grâce à l'intervention de 
la caisse des marchés. Un effort particu- 
lier a cté fait en faveur des transports 
routiers, de la mccanique, de l'horlogerie. 
Le département que je dirige a insisté 
pour que cet effort soit poursuivi malgré 
les restrictions de crédit, et actuellement 
l'industrie du livre, l'imprimerie et l’édi- 
tion vont bénéficier de cette procédure. 
Le montant des risques acturilement en 
cours sous cette forme est de 30 milliards 
et l'extension de cette formule est pré- 
vue, à la demande du département que 
je dirige, pour la France d'outre-mer. 


D'autre part, un projet est foujours pen- 
dant devant l’Assembiée nationale, tendant 
à favoriser l'équipement des entreprises 
par le crédit. Le Gouvernement actuel, 
comme ses prédécesseurs, estime que le 
vote rapide de ce projet rendrait des ser- 
vices signalés au rééquipement des petits 
et moyens industriels, sans pour autant 
ouvrir la porte à l'inflation. Et, dans ce 
sens, je rejoins entièrement les observa- 
tions faites par les deux rapporteurs. 

I existe un problème des exportations, 
dont a très justement parlé M. le prési- 
dent de la commission des affaires éca- 
nomiques. Qu'il me permette de Jui rap- 
neler qu'aux diverses mesures d'ordre 
économique ou fiscal, en faveur de 
l'exportation, publiées au Journal officiel 
du 5 juillet 1949 l'appui des autorités res- 
se, « du crédit Ébéaire a été apporté 
par les décisions de la Banque de France 
en date du 2{ juillet 4949 qui prévoient, 
notarnment, l'élargissement de l'accès des 
effets relatifs à l'exportation auprès de la 
Banque de France, l'allongement des délais 
de crédit et l'atiénuation des commissions 
bancaires. 

Ce n'est pas à mon collègue et ami 
M. Rochereau que j'ai à rappeler dans 
quelles conditions ont été obtenus ces 
avantages pour l'exportation française. 


Je crains que les efforts que je viens 


d'indiquer ue vous apparaissent — et 
juste titre — devant la gravité des cir- 
constantes, que comme des indications. 


Vous désireriez que ces indications se dé- 
veloppent; mais, elles sont déià la preuve 
que le Gouvernement ne se désintéresse 
pas du problème dans toute sa gravité. 
Efforts de modernisation et d'équipement, 
s'appliquant également aux petites et 


moyennes entreprises, et aux territoires: 


d'outre-mer, efforts en faveur de l’expor- 
tation, telles sont les voies dans lesquelles 
on peut s'orienter sans risques graves, 
Voilà, me semble-t-il, les conciusions qu'il 
faut retenir. 

Asscupiir le crédit? Qui, mais discrimi- 
‘ar surtout, et de deux facons: d'abord, 
02e l'indique un amendement dont 
nous MMS saisis, en essayant de distin- 
geuer enRéPrise par entreprise. Je sais que 
ca n'est PAS toujours facile, encore que 
ce SR f tâche essentielle 1 banques. 

sv À peut-être aussi discriminer, 
eur de facon à venir en 
se aux industies Ti ont le plus besoin 
d'équipement et de modernisation, et à 
réaliaer -ces effoits de productivité qui, 

A ALES "outir à une diminution 
seuls," peuvent ab: 
des prix de revient. russe) 

Dcodolani anent de discriminer dans 
ctolies- brel ns giptermédiaire , Où le 
“mec gege Matane par stocks peut 
risque de spéculation 
exister. bi 

x : .‘«Sais combien ce 
Mesdames, messieurs, je et A adÉdE 
ah È je partage 
rOPDIemit sf re À | É . , 
mn inqurétoues, mi on été orge he 
, Mes D -nent est tri- 








rôle et la tâche du Gouvernen 





ple, et c’est dans l'effort de conciliation 
de ce triple impératif que réside la solu- 
tion du problème qui se pose devant vous 
Défense de la monnaie d’abord, en évitant 
la redoutable inflation, défense des prix 
en évitant une y imprudente, ais 
aussi, comme l'on demandé les auteurs 
de la proposition et les rapporteurs, dé. 
fense de l'industrie française, faute de 
quoi, bien entendu, la défense de la mon 
naie et celie des prix n'auraient aucun 
sens. à 

Il est plus facile d’énoncer cette solu. 
tion que de la réaliser; c’est pourtant à 
la réaliser que le Gouvernement s'em. 
rag (Applaudissements Sur quelques 
Jancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.… 


La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la diseus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 


« Article unique. — Ye Conseil de la R& 
publique, estimant qu'il importe de ne pas 
ralentir l'effort de production agricole, in- 
dustriel et commercial, invite le Gouver 
nement à reviser: 


* « D'une part, sa politique générale dans 
un sens plus favorable à l'épargne privée 
et aux investissements à long terme; 


« D'autre part, sa politique de restric- 
tions du crédit à court terme décidée le 
29 septembre 1948, en revenant aux rè- 
gles traditionnelles de l'escompte et du 
réescomple pratiquées par l'institut 
d'émission en conformité de ses statuts », 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Courrière et les membres du groupe 
socialiste, ainsi concu: « A la 3 ligne, 
après Jes mots: «invite le Gouverne- 
ment », rédiger comme suit la fin de cet 
article: « à favoriser pour l'épargne 
privée les investissements à long terme, 
À assouplir sa politique de restrictions et 
de contrôle du crédit à court terme en 
augmentant dans la mesure compaline 
avec la lutte contre l'inflation, dont 1 n€ 
saurait se départir, le volume du crédit 
offert à l'économie du pays: en dé entrali- 
sant Jes méthodes d'attribution de c€ 
genre de crédit et en ne l'allouant qu aux 


entreprises industrielles, comrnerciales, 
artisanales ou agricoles saines, rentables, 
présentant pour la nation un interet 
cial où économique, à l'exclusion de toute 
affaire à caractère spéculatif 

M. Courrière a déjà développé 50 
amendement. 

Quel est l'avis de la commi- 

M. le président de la commission. 1° 
commission ne peut pas Se pronoms, 
cet amendement, qui ne lu | 
SOUS. 

! 2: \N- 

Je veux simplement dire qu a 
tient d'excellentes choses, d'autres Son - 
peu plus discutables, en particu! F 
qu'il tend à préseuter le creuil mi 
forme d'inflation. 

Le crédit qui se manifeste pit 
comple d'effets représentant des us 


dises et des valeurs réelles na ji 
une forme. d'inflation. RE © 7 mp 
nn ( TE DE 


que lorsqu'il ya augmentalio 
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rs 
me seripturale en l'absence de marchar- 
se: cette manière de voir peut donc 
appeler certaines critiques. 


pans ces conditions, je laisse l’Assemblée 
ire de se prononcer comme elle 


l'entendra, 
M. Courrière. Je demande la parole. 


M le président. La parole est à 


Courriere 


M, Courrière, Je demande à l’Assemblée 
ter mon amendement qui, au fond, 


adopté 


d'ail 


tend ex: en au même but que celui 


de M. Cornu,'mais qui précise, d'une ma- 
nière «0 . ite, le sens dans lequel on 
wudrait voir s’élargir les possibilités de 
greult Uall> £e pays. 


k voudrais répondre à M. Laffargue 
ad il dit qu'il re peut pas y avoir 
dufation de crédit dangereuse, C’est 
putétre une opinion personnelle, mais je 
ne puis, en aucune manière, la partager. 
k& bien que l'inflation de crédit ne 
pente peut-être pas le même danger, 
sur le plan psychologique, que 
jinflation monétaire M. même, mais je 
eos que, dans la mesure oi l’on s’engage- 
n' dans une périod® d'inflation de crédit 
bucoup plus grande, nous en arriverions 
ipdement, très exactement, au résultat 
que donnerait l'inflation menétaire. 


Je ne pense pas que l’on puisse indéfini- 


ment faire du crédit à une entreprise, dans 
k mesure où elle ne possèderait pas en 
cntre-Lartie des marchandises, ce que 
l'on ig rsqu'on étend d'une manière 
invonsidérée le crédit. 

Cest la raison pour laquelle je vous 
demande de voter mon amendement à la 
proposition de résolution de M. Cornu, car 
lrefiète, je crois, le sentiment quasi nna- 
I > rette Assemblée. (4pplaudisse- 
ent che.) 


M, le président. L’amendement est donc 


4 
Daintenu. 


$ Charles Brune, Quel est l'avis du 


LIL 


M le président. HN s’agit d’une proposi- 


l ution: le Gouvernement peut 
Wnner sûr s’il lui plaît, "nais il n’est 
His tenu le le formuler. 


s, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 


preuve d'autant de libéralisme que 
E.. président de la commission. (Sou- 
je le président. Personne ne demande 
| _ 


A. 


y ets aux -voix l'amendement de 

. Prune première épreuve à maîn le- 

n. “ecure de uleuse par le bureau, le 

ln. , PT assis el levé, n'adople pas 
lilé L.) - 


M le | Prosient. Je vais mettre aux voix 
de résolution avee le texte 


lon, 


k, 
L Cornu demande la parole pour 
! vote, - 


N, . 

le président, La parole est à M. Cornu. 
h. ; 
aute Cornu, Mes chers, collègues, comme 


à re Proposition de résolution qui 
igtemps votre attention, je 





me réjouis qu’elle ait, en tout cas, provo- 
qué des débats et des interventions qui 
font honneur à celte Assemblée par leur 
qualité. 


Je ne reviendrai pas sur le fond, car je 
crois que la religion du Conseil est faite, 
à savoir qu'il y à lieu de « repenser » le 
crédit. Sur ce point particulier, je prends 
acte des déclarations qui ont été faites 
par M. le secrétaire d’Etat aux affaires éco- 
nomiques qui a bien voulu reconnaître que 
le Gouvernement était tout prêt à envisa- 
ger un assouplissement et une redistribu- 
tion de ce crédit indispensable aux indus- 
tries, qu'elles soient des « industries » 
tout court ou des industries agricoles ou 
des affaires cecmmerciales. 


Sur ce point, cher monsieur Gurrière, 
je crois qu'il y a intérêt à ce que nous 
ne fassions pas de discrimination. Je suis 
sûr que toutes Jes industries, qu'elles 
soient moyennes, petites ou grandes, sont 
utiles à j'économie du pays. Et pus l'ir- 
dustrie est grande, plus elle fait vivre un 
grand nombre d’ouvriers. Par conséquent, 
c’est ce seul point qui nous intéresse. Mais 
de quoi s'agit-il ? Il s'agit désormais d'ure 
simple explication de vote. je serai Dr 
bref. Je dirai que mandaté par le grou 
du rassemblement des gauches À pe 
caines, à l'unanimité de ce groupe, -nous 
voterons le texte qui à été adop lé par Ja 
commission, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux 
position de résolution. 


voix Ja pro- 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
| 1 


M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de résôlution: « Proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assouplir la politique du crédit ». 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


Le titre est ainsi rédigé, 


— 10 — 
SECOURS A LA VILLE DE CHERSOURG 


Discussion immédiate et adoption 
d’une proposition de résolution, 


M. le président, Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission de 
l’intérieur a demandé la discussion immé- 
diate de la proposition de résoluljou de 
MM. Lecacheux, Michel Yver, Jozeau-Mari- 
gné, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à la ville de Cherbourg et aux 
communes voisines sinistrées, un secours 
d'urgence de 50 millions de francs pour ve- 
air en aide aux victimes de l’inondation du 
25 novembre 1949, (N° 833 et 837, année 
1949.) 


ro 


Le délai prévu par l’article 58 du règle- 


ment est expiré, 


En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de la République a statuer sur la 
procédure de discussion immédiate, 
Personne ne demande la parole ?.. 


La discussion immédiate est ordonnée. 
Dans la discussion générale Ja parole 


est à M. baser à st de la <com- 


“estime que cette martyre, 





M. Verdeille, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur (administralion géné- 


rale, départementale et communale, Algé- 
rie), Mes chers collègues, la commission 


de l’intérieur m'a demandé de 
la proposition de MM. Lecacheux, Yver et 
Jozeau-Marigné, tendant à inviler le Gous 
vernement à accorder à la ville de Cher- 
bourg et aux communes voisines sinis- 
trées un secours d'urgence de 50 millions 
de francs pour venir en aide aux victimes 
de l'inondation du 25 novembre 1949. 


Votre commission de l'intérieur a de- 
mandé l'urgence et elle s’en excuse, mais 
elle a estimé qu’il y a des détresses qui 
ne’ pouvaient pas attendre et des gestes 
de solidarité qni gagnent à être spontanés, 
Elle a conclu favorablement. 


Certes, elle souligne que dans le passé 
elle a dû s'opposer : certaines demandes 


rapporter 


et à certains appels À la solidarité. Il en 
sera de même malheureusement dans 


l'avenir. Elle a dû repousser ces appels et 
elle s’est fixé une ligne de conduite qui 
tend à limiter l'effort des collectivités aux 
sinistrés non assürables, 


Fidèle à ce principe, l’Assemblée pou- 
vait répondre favorablement, Mais même 
si ce principe et cette règle le lui avaient 
interdit, elle aurait fait une exception en 
faveur de la ville de Cherbourg, car elle 
deux fois rava- 
gée par la guerre, et ravagée une lroi- 
sième fois par un sort injuste, qui semble 
s’acharner sur cette malheureuse popnla- 
tion, méritait toute sa sympathie. 


Messieurs, je ne vous ferai pas de longs 
discours et je n'essayerai pas d'opposer 
ou d'ajouter un flot d'éloqnence aux flots 
dévastateurs. 


Je sais que la charité doit être discrète, 
Je vous dirai messieurs, que je vous in- 
vite à suivre votre commission, VOUS ap- 
porterez à ces populations une aide maté- 
rieile et surtout un réconfort moral. Vous 
montrerez que celle ville est chère au 
cœur de tous les Français et digne de 
notre sollicitude. 


seulement le 
mais le sen- 


Certain d'exprimer non 
sentiment de Ja commission, 
timent de l'assemblée tout entière et lo 
vœu certain de notre nation, je vous de- 
mande de faire ce geste de solidarit 6 na- 
tionale, de solidarité humaine, Je le fais 
au nom de la commission unanime et je 
sais que vous répondrez à cet appels 
(Applaudissements.) 


À 


M. le président, !a parole est à M. Mi- 


chel Yver, 


M. Michel Yver, Mes chers collègues, je 
tiens, au nom des trois sénateurs du dé- 
partement de læ Manche, à remercier la 
commission de l’intérieur de la diligente 
compéhension dont elle a bien voulu faire 
preuve à l'égard de notre proposition de 
résolution, 


Cherbourg et sa région viennent de sa 
voir impos er une nouvelle épreuve qui 
s'ajoute à la liste trop longue des sinistres 
que la guerre y à provoqués. Vous en con- 
naissez l'étendue: plusieurs milliers de 
sinistrés, des centaines de familles sans 
abri, 250 millions de dégâts, selon la pre- 
mière estimation. 

Il nous à paru indispensable que Île 
Conseil de la République témoigne à la 
population cherbourgeoïse sa sympathig 
agissante. 

C’est pourquoi je vous demande, mes 
chers collègues, de bien vouloir adopler à 

ité Ja résolution invitant le Gou- 


l'uunnn mit 
À 41111112: 2 
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w 
un secours dur- 


pour venir en aide 


vernement à accorder 
gence de ä) millions 


aux victimes de l'inondation du 25 noverm- 
bre. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
ja discussion de l’article unique de la pro- 
position de résolution. 

(Lu { 1 de id { 4 { li 71 
£ion { !l (4 { 


lecture: 


M. le président. J'en & 


« Article unique, — Le Conseil de la 
République invite le Gouvernement à ac- 
corder à la ville de Cherbourg et aux com- 


munes de sa banlieue un secours d'ur- 


gence de 50 millions de francs, pour venh 
en aide aux habitants, victimes de l'inon- 
dation du 25 novembre 1949. » 

Te mot 11 v ] LOT re- 
solutio 

Le { de la République a adonté à 
l'un nil 

— 11 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS D = RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Durand- 
Reville, Charles-Cros, Lafleur, Cozzano, Ra- 
zac, René Depreux, Mare Rucart, Laga- 
rosse, Julien Gautier, Coupigny, Ignacio- 
Pinto, Djamah Ali, Serrure, Robert Aubé et 
des membres de Ja commission de Ja 
France d'outre-m« ition de ré- 
golution tendant à inviter le Gouverne- 
pre iser | ctatut des 


r, une propo 
ment à faire 
bre: ie ” \Ar , n " | [2 te \riôc 
Fes ae COoImMINerCce Galris 165 laits assocCies 


de j'Union 


La | 
primce 
n'y à pas d 
mission de la France 
timent 


S3S, distribuée, et, s'il 
n, renvoyée à la com- 


Ù rtvA_r r { DV = 
U'U LE CAC « (ASSen 


J'ai reçu de MM. Le Digabel, de Gouvon, 
et Le Leannec une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
provoquer le relèvement de la dotation du 
chapitre 601 « Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques » du 
budget de l'intérieur pour 1949, en vue 


d'allouer un complément d'indemnisation 


aux victimes des dégâts provoqués par Ja 
tempête des 30 et 31 décembre 1948, par 
ticulièrement dans le département du Mor- 
bihan. 


La yroposition de résolution sera im- 
primée sous le n° &45, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration gé- 
nérale, départementale el communale, Al- 
gérie {ssentiment.) ' 


J'ai reeu de M. Chazette et des 
du groupe socialiste 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager les modalités de rému- 
nération des membres non fonctionnaires 
des commissions départementales prévues 
par la loi du 12 mars 1948 portant aména- 


membres 
une proposition de 


gements à Ja loi instituant le prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion. 


La proposition de ré ution sera im- 
sous le n° 848, distribuée, et, s’il 
N'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
Duission des finances. (As 


entimend.) 


| forcant h 








DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Saller 
un rapport, fait au nom de Ja commission 
des finances, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'orga- 
nisation et au fonctionnement d'une mis- 
sion d'études aux îles Kerguelen et Crozet 
n° 7%0, année 1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 841 
L 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Bolifraud un rapport, 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant ouverture de 
crédits pour le fonctionnement de la 
sixième session du conseil des ministres 
des affaires étrangères (n° 812, année 
1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 842 
et distribué. 


J'ai recu de M. Bolifraud un rapport, 
fait au nom de la commission des {inan- 
ces, sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nalignale, tendant à étendre le 
contrôle de là cour des comptes aux or- 
ganismes de sécurité sociale (n° 38, année 
1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 843 
et distribué. 


J'ai recu de M. Restat un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à l'échange en nature blé-pain ou 
blé-farine (n°s 717 et 792, année 1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 846 
et distribué. 


= 13 — 
DEPOT D'AVIS 


M. ie président. J'ai recu de M. Bolifraud 
un avisprésenté au nom de la commission 
des finances sur la proposition de loi, 
adopté par F'Assemblée nationale, ren- 
contrôle de l'Etat sur les orga- 
nismes de sécurité sociale (n°* 641 et 824, 
année 1949). 

L'avis sera imprimé sous le n° 844 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un avis 
présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à étendre le contrôle de 
la cour des comptes aux organismes de 
sécurité sociale (n° 638, année 1949). 


L'avis sera imprimé sous le n° 847 el 
distribué. 


— 4 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
lents propose au Conseil de la République 
de tenir séance : : 

A. — Le mardi 6 décembre à quinze 
heures, avec l’ordre du jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions 
orales : 

N° 84 De Mme Marcelle Devaud à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports; 





N° 87 De M. Jean Bertaud à M. le mi. 
nistre de l’intérieur ; 

Ne 88 De M. Marcel Léger à M. le mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale 


2° Sous réserve de la distribution du rs 
port, discussion du projet de loi adopt 
par l’Assemblée nationale, tendant à éten. 
dre le contrôle de la cour des comptes aux 
organismes de sécurité sociale. 

3° Sous réserve de la distribution d 
rapport, discussion de la proposition de 
oi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
renforcant le contrôle de l'Etat sur Les 
organismes de sécurité sociale. 


B. — Le jeudi 8 décembre, à quims 
heures trente, avec l’ordre du jour sui 
vant: 

1° Sous réserve de La distribution & 
rapport, discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'or. 
ganisation et au fonctionnement d'une 
mission d'études aux. îles Kerguelen et 
Crozet. 

2° Sous réserve de la distribution dt 
rapport, discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver. 
ture de crédits pour le fonctionnement de 
la sixième session du conseil des ministres 
des affaires étrangères. 

3° Discussion de la question orale ave 
débat suivante: 

« M. Michel Debré demande à M. le mi 
nistre des affaires étrangères s’il n’'estme 
pas utile, après les importants événe- 
ments des dernières semaines, de préciser 
les directives et les moyens de la politique 
française à l'égard de l'Allemagne et en 
Europe. » 

4° Discussion de la question orale avec 
débat suivante: 

« Mme Marcelle Devaud demande à M. le 
président du conseil quelles dispositions 
envisagent les divers départements minis 
tériels intéressés afin que les vieillards bé- 
néficiaires de l'allocation temporaire puis 
sent être assurés de percevoir, à un titré 
quelconque, une allocation de même va 
leur, en janvier prochain. » 

à° Suite de la discussion de la m 
tion de loi, adoptée par l'Assembl 
nale, relative à l'échange en nature 2& 
pain ou blé farine. 

Il n'y a pas d'oppssition ?.… 

Les propositions de la conférenc 
présidents sont adoptées, 

La conférence des présidents, « 
mément à l'article 34 du règlerme 
cidé d'inscrire, sous réserve quil 
pas débat, à l'ordre du jour du troisielé 


ait 


jour de séance suivant la distribution dl 
rapport le projet de loi adopté par l'AS 
blée nationale, tendant à ratifier le GPtret 
du 22 mars 19:9 approuvant une de 
ration prise par le conseil d'administration 
du Cameroun du 29 octobre <émt ve il 


dant la modification des articles 4 © - 
du décret du 17 février 1921, T . 
fonctionnement du service di 
dans ce territoire. 

LE n'y à pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 


PR ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DÙ JOUR 


M. le président. La prochaine = 


donc lieu mardi 6 décemi 
heures, avec l'ordre du jour & 1 
Nomination d'un membre des 


consultatif pour la protection 
aveugles. 
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nses des ministres aux questions 


n vantes : 


Mme Marcelle Devaud demande à 
crétaire 


\ si d'Etat à l’enseignement 
tchuique, à la jeunesse et aux sports, 
c dispositions il envisage pour faci- 


pratique A sports et de l'athlé- 
itilles francaises et en 
' e, et pour pros à possible la parti- 
des champions antillais et guva- 
compétitions nationales et inter- 
es (n° 81). 


Jean Bertaud demande à M. le 
de l’intérieur dans quelles condi- 
‘est déroulée, le 3 septembre der- 
manifestation des anciens prison- 
guerre; et s’il est exact que les 
teurs se sont vu refuser une pre- 
is l'autorisation d'organiser cette 
: tation, et que, cette manifestation 
: cté enfin a%ordée, les dispositions 
ve par le Gouvernement ont été telles 
ge l'on puisse considérer que tout a été 
&: pour créer des inéidents fâcheux et 
-r à ce rassemblement pacifique une 
ompatible avec les intentions de 
se orranisateurs (n° 87). 


M. Marcel Léger demande à M. le 


\S les 


va + ta 


! In travail et de la sécurité so- 
eue quelles sont les raisons qui ont mo- 
transfert du Havre à Rouen de 


es vieillesse de Normandie et 
(ages en résultent pour les bé- 
(n° 8s). 


on du projet de loi, adopté par 


Jicemblée nationale, tendant à étendre 
| e de la cour des comptes aux 
1 nes de sécurité sociale (n° 638 et 
ê nnée 1949, — M. Bolifraud, Rae 
té t n° 847, année 1949, — Avis de la 

on du travail et de la sécurité 


ë M. Abel-Durand, rapporteur). 


ion de la proposition de loi, 
par l'Assemblée nationale, renfor- 
de l'Etat sur les orga- 
écurité sociale (n°* 641 et 824, 


ntrôle 


9, — M. Abel-Durand, rappor- 
t t n° 844, année 1949, — Avis de la 
€ n des finances, M. Bolifraud, 


pas d’opposition ? 

du jour est ainsi réglé, 
ne demande la parole ?.. 

est levée. 


e est levée à dix-neuf heures 


ge minutes.) 


L eur du service de la sténographie 
Conseil de la République, 
LA MORANDIÈRE, 


H, DE 





Propos ions de la conférence prescrite par 


article 32 du règlement du Conseil de 
République, 


on du 1% décembre 1949.) 
ent à l'article 32 du règie- 
b esident du Conseil de la Répu- 
mvoqué pour le jeudi 1% dé- 
De les vice-présidents du Conseil 
= biique, les présidents des com- 
les présidents des groupes. 
4 érence à décidé que, pour k 
s > l'ordre du jour, les proposi 








tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la Ré publique : 


A. — Inscrire à 
séance "€ ho mardi 6 


l’ordre du 
décembre 1949, à quinze 


jour de 


1° Les réponses des ministres À trois 


questions orales 


a) N° 84 de Mme Devaud 
taire d'Etat à l’enseienement 
la jeunesse et aux sports; 

b) N° 87 de M. Jean Bertaud à M. le 
nistre de l'intérieur ; 

ce) N° 88 de M. Marc: 


nistre du travail et de la 


à M. le secré- 
technique, à 


In:- 


Lécer à M. le mi- 
sécurité sociale : 


2° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du pr jet de loi 
(n° 638, année 1949), ado \pté par J'Assem- 


blée nationale, tendant à 
contrôle de Ja cour des [e mpte 
uismes de sécurité sociale; 


3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, . discussion de la proposition de 
Joi (n° 641, année 1949), = eur par 
l Assemblée nation: ale, renforçant le con- 
trôle-de l'Etat sur les organismes de sécu- 
rité sociale : 


éten lre le 
aux 0! 


nd- 


A 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du jeudi 8 décembre 1949, à quinze 
heures trente : 


1° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 
(n° , année 1949), adopté par l’Assem- 
blée ion: ile, relatif à l'organisati mn et 


an tone io nnement d’une mission d’études 
aux îles Kerguelen et Crozet; 


2% Sous réserve de la distribution 


au 
rapport, la discussion du projet de loi 
(n° 812, année 1949), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant ouveriure de cré- 
dits pour le fonctionnement de la sixième 
session du conseil des ministres des af- 
faires ftrangères; 
3° La discussion de la question orale 
avec débat, de M. Miche] Debré qui de- 
mande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il n’estime pas utile, après im- 
porlants événements des dernières se- 
maines, de préciser les directives et 


movens de la politique francaise 


de l’Allemagne et en Europe ; 


4° La discussion de la question ora 
avec débat, de Mme Marce Devaud qu 
demande à M. le président du insei 
Lame dispositions envisagent les divers 

lépartements ministériels intéressés afin 
que les vieillards bénéficiaires de lJ’allo 
tion temporaire puissent être assurés 
percev ir. à un titre quele nque, une all 
cation de même valeur, en janvier pi 
ehain ; 

5° La suile de la diseus: i 1 |} 
position de loi (n° 717, année 4 p- 
tée par l'Assemb'ée nat ile, ré ve à 
l'échange en nature blé-pain ou bé-fariné 

La confér s présidents, conforn 
ment à l'article L- du regieri nent, a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, à l'ordre du jour du troisième jou 
de séance suivant la distribution du 
port, le projet de loi (n° 692, année 1949 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à ratitier le déeret du 22 mars 1949 approu 
vant une délibération prise par Î nseil 
d'administration du Cameroun du 29 
tobre ‘948 demandant la moditica 
artieles 43 et 44 du décret du 17 evrieI 
1921 relatif au fonctfor t dus 


\'1P7r16 
: 
y 


! 
des douanes dans re terrilto 


















































































ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. x 
ation de l'article 3 du règlem 


NOMINATION DE RAPl EURS 
\FFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Cordier à été non rapporteur pouf 
avis de Ja proposition de résolution 
n° 111, année 1949 de M. Lieutaud. ten- 
dant à anviler le Gouvernement à surseoir 
à la mise en vigueur de l’article 107 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 por- 


tant réforme fiscale , JEnvVOoyee fond 


pour 1e 


à la commission des finances. 

M. Cordier à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
(n° 788, année 1949) de M. Boudet, ten- 
dant à inviter h Gouvernement à décla- 
rer non applic: les aliX Sociétés à respon- 
sabilité limitée les dispositions de l'art 
cle 107 du décret du 9 décembre 1948, 
ainsi que celles du décret du 4 octobre 
1949, renvoyée pour le fond à la comumis- 


sion des finances. 


INTERIEUR 


M. Champeix a été m mmé ra! 


du projet de loi (n° SW5, année 1939 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
autorisation de transformation d'empk 
et réforme de J'auxiliariat. 

M. Rogier a été nommé rapporteur dt 


1 


projet de loi (n° 813, année 149), ado} 
par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pièter, par des dispositions pénales, de 
tex! applicables en Algérie. 


M. Sarrien à Cité nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 815, année 1449), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tenda: 
à refusel l’'homok ugation de la décision x 
tée par l'assemblée algérienne au cours 
de sa session ordinaire de février-mars 
1949, abaissant d'un degré à titr Prov1 
soire et au Maximum j}u<qu au -31 ec 
kre 1949, le degré minimun \ 
coupage destinées, ä 14 Colis Q pa 


Caic. 


M. Léo Hamon à été nommé rapporteur 





de sa proposition de résolution (n° 71 
année 19444). tendant à inviter le Gouxver 
nent t à fau endre € har£ pal 
buieet national le let | 
ct ée à l'Alvérie nour s & 
m { UitUIT 1 
Errata 
i W1] ® 
À mnmart LA 1 { 
ff 

ln 9=9€ _ 

Au lieu de: |-$ \ le 
Lire : . < -Al-Bounal i 
RECONXS l = 

Î OMMA . 
{ , 4 
Au lieu de: simplif ( AC= 
Lire : UC SsHPINICT €i U acceic rer... D 
et nd ; @ € e- 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 1 DECEMBRE 1949 

D i ion de irticles 8 of du nent 
air: COneUus : 

Ar ñ Tout énateur qu désiré pose1 
une qu on orale au Gouvernement en Te- 
met Le terte au président du Conseil de la 
tépublique qui de communique au GOuveEr 
nement , 

I questions orale orvent être soma 
rement édigées et ne contenir aucune ?m- 
putation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: sous réserve de ce qui 
est dit à l'article 87 ci-dessous, elles ne peu 
vent être posées que par un seul sénateur. 

Les auestions ornles sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dé- 
pot 

à Art. & Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour les ques 
lons orales bOSCersS oaTr (! plication de l'ar- 

Î / Î 
ticle S4 En outre, cinq d'entre elles sont ins- 
criles., d uffice et dans l'ordre de leur insCcrip 
tion au rôle, en têle de l'ordre du Jour de 
chaque ? iardi. 

Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
Jours au ions vant cetle séance, 

’ Ar nf Le prés dent aprelle le ques 
tions dans l'ordre de leur inscription au rôle. 
Aprés eo abDor] { pjett / ç l ils il donn 
{ pa ] ai " r 

Î iteur de la aurslior ou l'un de ses 
collèg désigné par lux pour Le suppléer, 
peul ul répondre au ministre: il doit limi- 
ter strictement ses explications au cadre firé 
par le ,erte de Sa question: ces € rplu ations 
118 1] ent excéder cmnq minules, 

« Si l'auteur de la aourstion ou son sup 
pléant est absent lor qu'elle est aprelée en 
séance publique, la question est reportée d'o} 
fu la ‘ile du rôle 

Si le ministre intéressé est absent. la 
qne est eporltée à L'ordre au jour de la 
lus prochain séance u cours de laquell 
dnvent étre arret des questions orales ». | 

91. { mbre 1919 M. Michel Ma- 
delin ande à M. le président du conseil: 
10 q | a été le nombre di I rticipat ts à la 
Orevi lisant énérale da ?» novembre 
1949 « irticulier le nombre dé évistes : 
{ | l les fo lionnaires des bureaux de 
1a [ ir€ b pariui 108 mernbres de l'en- 

" parmi le em loyés di se 
Viri i sécuril sociale * 20 qui Iles sont 
1eS 1 prat Jues ( I été d res 
Co ] pa Il di ï irnces dé 
ur 
r 
DB  — ; 
Ce. DAT 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 4 DECEMBRE 194% 

pl d icles & et 835 du règie 

met 1 CHIC Us 

À: 2 lout sénateur qui désire Poe 
ser u question écrue au Gouvernement en 
remet Le terte au président du Conseil de la 
République qui Le communique au Gouver- 
nement 

« Les questions écrites doivent étre som 
mairement rédigées et ne conlenir «aucune 

moulat l'ardre rconnel "#aer » 
impulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être postes que par un seul sénateur ct à 
un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont pu- 
bhées à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 


être publiées. 

« Les ministres ont loue, la faculté de 
déclarer par AY que l'intérét public leur 
interdit d répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 


délar supplémentaire ne peut excéder un 
m0o18. 

« Toute question écrite À laquelle #l n’a 
pas été répondu dans Les délais prévus ci- 


dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle 
des questions orales à la date de cette de- 
mande de Conversion. » 


en 


AGRICULTURE 


1196. — 1°7 décembre 1919, — M. Michel de 
Pontbriand expose à M. le ministre de l'agri- 
Culture que l’article 65 de la loi des finance 
ou 27 février 1912 permet à certaines collec- 
tivités, tels que: syndicats, associations, etc. 
de faire commissionner par les services offi- 
ciels, des agents rémunérés par fonds de 
concours participant à la recherche et à la 
constatation des fraudes et dernande: 1° si de 
lels agents sont autorisés à verbaliser sur 
les produits vendus par des personnes ou des 
entreprises concurrentes non affiliées auxdits 
svndicals ou iations; 2° la liste des pro- 
duils qui font l'objet de versement de fonds 


aux fins ci-dessus indiquées. 


assoc 
ve 
de concours 


1919. — M, René Ra-° 
dius appelle l'attention de M, le ministre de 
l'agriculture sur la silualion nettement défa- 
vorable dans laquelle sont placés les bûche- 
rons ét ouvriers forestiers par rapport aux 
travailleurs du commerce et de l’industrie du 


1197. 1er Gécembre 


fait de l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 2 du décret n° 48-1872 du 9 décembre 
1918 relalif à l'application aux salariés agri- 
coles de certaines dispositions du décret, du 
6 octobre 1948 relatif aux prestatiens fami- 
liales; expose qu'en compensation des avan- 


avant la sup- 
cédulaire, 


tages fiscaux dont bénéficiai: 


pression de la retenue de 


nt, 
l'impôt 


les salariés chargés d'enfants, le décret 
n° 48-1555 du 6 octobre 198 instilue en fa- 
veur des travailleurs salariés et assimilés une 
majoration uniforme des prestations fami 
liales fixée à 650 F pour le second enfant à 
charge et à 1.000 F pour chaque enfent à 
charge à partir du troisième; que le décret 
susvisé du 9 décembre 1948 accorde le béné- 
fice de ladite majoration aux seuls personnels 
des organismes professionnels agricoles aux- 
quels le décret n° 48-1740 du 12 novembre 
1948 avait étendu les dispositions du décret 
n° 43-1514 du {er octobre 1918 portant aména- 
germent du mode de #4 eption de l'impôt sui 
les trailemetr {s, S res pensions et rentes 
viagères: que les riés agricoles et fores- 
tiers restaient écartés du bénéfice de la ma 
joralion uniforme des prestations familiales 
ce qui, en décembre 1948, se justliflait par le 
que celte catégorie de travailleurs cont 

nuail, en vertu de l’article du décr et 
no 43-1544 du 1e octobre 1918, à subir la 
retenue de l'impôt cédulaire sur les traile 
ments et salaires et jouissait encore des 
avanlages fiscaux inhérents à cetle retenue; 
que ce motif d'exclusion n'existe cependant 


plus depuis le 4er janvier 1949, date à compler 


de laquelle je décret n° 48-1986 du 9 décem 
bre 1918 portant réforme fiscale a, d'une ma- 
nière générale, supprimé l'impôt sur les trai 
tements et salaires: que, malgré cette ré- 
forime, les salariés agricoles et forestiers 


n'ont pas, jusqu'à présent, él£ admis à tou- 
cher la majoration uniforme des prestations 
familiales accordée à leurs collègues des au- 
tres professions; et demande quelles mesu- 
res il envisage de prendre pour porter remède 


à cet élat de choses dont notamment jies 
communes forestières, soucieuses d'assurer 
le recrutement normal de leurs bücherons, 


sont les premières à subir les conséquences. 








DEFENSE NATIONALE 


- Forces armées. 
1198. — 1e décembre 1949, — M, Gaston 
Lagarrosse demande à M. le secrétaire &'Etat 
aux forces armées (guerre) des démarches 
q ie doit eflecluer un fournisseur d'articles 

d'équ'pement qui, ayant passé avec les sen 
vices relevant de son ministère p.usieurs mor. 
chés, comportant une formule de Variat L | 
de prix, pour un montant total de cent trente | 
neut millions de fr: anes, n ’a touché à ce pu 


u 


que soixante-seize millions; précise_ que h 

dépense est imputable au chapitre : 307 de l’ar. 
ticle 3 de Fexercice 1%48, et Ia Gernière Jivrai 
son a été réceplionnée le 7 octobre 4919: qu 
le marché et les divers avenants ayant ét 


délégués à la caisse des marchés, le fournis. 
seur a recu des avances à conc Urrence des 
neuf dixièmes des droits constatés; que, tou. 
tefois, si le fournisseur n’est pas payé dons 
un délai de six mois après constatation des 
droits à payement, il est tenu normalement 
de rembourser les avances reçues de la casa 
des maärchés, c’est-à-dire à des @ates s 
lonnant sur six mois à daler du 16 décem 
1919; et demande à quelle date ce 
seur peut espérer recevoir le sole du 

















ment de ses fournitures afin de régul I 
sa situation vis-à-vis de la caisse des marchés, f 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 








1199. — 1er décembre 1919 — M, Pier ë 
Couinaud demande à M, le ministre des I 
finances et des affaires <oanemiauee si les 1 
membres du corps médical ont le droit, dans î 
leur déclaration d'impôts, de déduire les : 
sements qu'ils effectuent au litre de | 
traite des médecins », 

ms ’ 

1200, eg: 4er décembre 1919 “EE M. August 
Pinton dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si le décret! « 
à l’article 28 de la loi ne 49-874 du : ër 
let 1919 a été»publié et, dans la galire, et 
la date approximalive de sa publ ’ 

1201. — A décembre 1919, — M, Aïtré 
Westphal expose à M. le ministre dé e 
finances et ces affaires économiques : ; 
d’un industriel proprétaire de deux : 
prises à objet ïid jentique exploilces, 
sous forme de société à responsab 





ce il était le seul associé A 

e sace-Lorraine par l’article 3 à 
(0 er ier 1996), l’autre so és form 
prise individuüele, étant cbservi 


exploitant est dé céd é, laissant kr LUE 
des qui, continuant !ex 

euvent invoquer le bénéfice de l'ar 
CGI Dir. et demande lorsq 
] enf l’ 


l'actif 


enfants 


si, 
de L EX | 
ler tré 
cani! 
cous forme d& < 
ité Gont, par suite au de" 
ils sont devenus s seuls 


ils st 


n 
ints 


d p 


cédé apportent 
de 


duelle en augmentation 
prise 
ponsabi 


exploitée 




















ter reste appiicable à 
si, par conséquent, 
Ÿ re dégagées p 
}l À. | de l'in 
personnes physiqu 
INTERIEUR 
1202. — je" décembre 4969. — M PU “ 
La Gontrie demande à M. le minisire de : 
térieur: 1° combien il existe € : 
pers rate métropolitain, de Com 4 
chef-lieu est € )mplèt tement enciäate, 7 sh. 
ser ices centraux du minisière * 
ment contrôlé si les chefs-lieux 0e 
qui leur ont été signalés Comme * 
vés, le sont réellement: 3° si par 
lieux considérés comme els I pr 
il ne pense pas que les chefs-e" arf 
ment privés de tout moyen d'A . 





priorité ab<o 


jo le mon! 


bénéficier d'une 
désenclayerment: 





\! ü 










































































ugusté 
nances 


ierre 42 
, dei" 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 1 


DECEMBRE 1919 


2597 





= — 
aff au désenclavement au budget de 1949; 
£ tant des crédits demandés pour le 
Û ment pour 1950. 





JUSTICE 

493, — 1% décembre 1919. — M. Jacques 
pelslande expose à M. ie ministre de la jus- 
tice le dernier regroupement des justices 
eu peur effet de placer sous a juri- 
&. istrats différents des cantons 
étaient eos. par le même 
, demande si le rrojet de loi gouver- 
T évoyant le cumul des gre (Te s sous 
\ d’un seul et même mi 
élendu aux cas de justices de 
ous la juridiction de magistrats 
de respecter tout au moins Îles 
des greffiers dont les charg 
que par leur groupement. 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


104. — er décembre 1949. — M. Jacques 
Delsiande expose à M. le ministre de la sanic 
publique et de la population que le contrôleur 
département refuse à des assis- 

s, faisant pi artie du cadre régn- 

nel de _prél clure, le rembour 

frais « dén! lacements et Ge 

rtant l'emploi d'yn véhicule 
rsonnel et calculés conformé- 
ositions du décret du 30 rnars 
le ministre des finances: et de- 
xie peut motiver ce refus alors 
iépartemental de ces fonction- 
un tel remboursement et que 


saires figurent au budget dé- 











TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Us ir décembre 1949. — M. Charles 
run l> à M, le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale si un doc teur en 


employé par une compagnie des 


ii celle-ci retient ll assuré ances 
montant de ses payemen : doi t 
mme « salarié »; dans l'affir- 
\édecin n'est pas en droit de 


sations à la caisse 
1 familiales au titre des profes- 
lantes; d'autre part, au cas où 
éré comme salarié, s’il n'a pas 

à soixante-cinq ans, à la ri 


ment des coti 


s: et s'il pourrait, éventue 
t d'avoir atteint cet Age, de 
eficier d’une retraite proportion- | 





la 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 


1029, — M. Yves daouen demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si les assemblées 
locales (conseils généraux € 
cipaux) peuvent titulariser leurs 
liaires qui réunissent cinq 
vices effeclüifs continus ou 
uite d'appel sous les drapea 


à 
iPut 











donné que certains agents ont dépas les 
limites d'âge de recrutement prévues par le 
statu 5, les assemblées locales peuvent pren 
dre des dispositions transitoires et exception- 
ne iles prévoyant la “55 irisation de ces 

ts sans condition d’4 sous réserve tou- 
t£ UÜ 





s qu'à soixante ans ils réuniraient 1 
moins quinze années de service (titulaire et 
auxiliaire valide compris) et qu'ils ne seraient 
nas bénéficiaires de pensions civiles et mi- 
litaires d'ancienneté de la catégorie A ou ba- 
rème A; 3° si la titularisalion de ces mêmes 
agents peut avoir lieu sans examen de leurs 
capacités dans le emploi et compte tenu: 





a) gr leur re éventuelle n’en 
ferait que des agents dépendant des cadres 


stibalternes * b) qu ils ne pourront accéder 

supérieurs qu’à la suite des con- 
ditions prévues par l'arrêté du 19 novembre 
1913, (Question du 3 novembre 1919.) 


aux cadres 


Réponse 


aissemhiées 


— Rien ne s'oppose à ce que les 
locales modifieg les dispositions 
des statuts locaux du personnel relatives à 
la titularisation des agents auxi we Les 
mesures de titularisation ell 
ment s'effectuer dans la limite des ete | 
prévus et en respectant les conditions d'ap- 
titude exigées éventuellement par le statut 
al du personnel pour. le recrulement de 


doivent 1: 


certaines catégories d'agents. Sous cette dou- 
Ï le I LT T ue. les trois  questi ns ! cies par 
l'honorable rlementaire appellent une ré- 
ponse sfrmative. Toutefois, en ce qui con- 


cerne les agents communaux, 

suscep tb le d'être 
tion de Ja loi 
mmunal. 


cette 
modifiée par la pro- 


portant statut du per- 





1032. — M. Philippe de Raincourt 
mande à M, le ministre de l'intérieur <i, en 


Lors nce du vote du projet de statut du corps 


| éte ctoral, les chefs de cabinet de préfet 
Leds prétendre à l'application de l’ordon- 
nance du 3 juin 1914, modifiée par celle du 





2 novembre 1915, qui leur permet de postu- 
le r une nomir afi nm à rès de IX ans el demi 


e fonction. (Question du 3 novembre 1949.) 








Réponse. — L'ordonnance du 3 juin 1944 
modifié e par celle du 2 novembre 19%, a eté 
abrogée par la loi n° 47-1759 du 9 septembre 
1947. Les chefs de cabinet de préfet ont voca- 
tion à un emploi de us-prélet de 3e classe 
af rès deux ans et demi de foncti ns. par 
applicatio mn de l'alinéa 4 de l'article 47 du 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1120. — M, Georges Marrane demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones ce qu'il compte faire pour n re fin 








à la & tion ris faite aux agents des- 
sinateurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, et rappell jue ceux-ci, ex-<lessina- 
teurs contractuels, devenus agents dessina- 
teurs par examen, | t, du fait de € 
cement d r H res 
s qu'ils ient me « uels ; 
: i { npter lu 1° a nt 
len : mpensatrice égale à 
L » ES t " * l'agent 
ir et > 4 1r trac- 
el, à € ( ette init et 
que la gique t que le c« uel 
devenu ft pi | gagné 1 moins 
autant que lorsqu iliaire; à défaut, 
il faudr ] ë u } t, et 
avec effe « u {er t 1 } aden ‘om 
pensal Questi lu 15 novernt 149 ) 
Réponse. — La \ pécuniaire dez- 
sinateurs issus « dre des «employés de bu 
reau recrul r itrat a été réglée par 
l'application des di sit de l’article 9 du 
décret n° 47-1497 du 4 t 194 I t attri- 
bution d'un Ï l l aux 
fonctic res et aux agents qui sont l’objet 
l'une nemir Lt dre 1! il de 
fonetio tires la < Etat, à rade 
comportant un tr ent. infér r à i 
qu pel | t t " 1r "n t \t l 
dispositi ] t 9 € t tielle 
ment ! t evant s quer, 
aux termes mu lu décre que pendant 
une période de deux s, l'indemnité comper 
t t t 1 SSES à a! ser d T4 
payée 7 1919. Toutefois, lé tualité 
d'un © sitions récitées 
fait actue nent 1 t > ét le la 
part de H s { gés de régler, pour l’etr 
sem g f ti : 4 s diver ir 
nictrat a les î » cette re À 
noter e | ès à nploi de dessinateur ne 
const pas ! r ens emplovés de 
bureau recrutés sur t un avancement à 
proprement irler \ais une tilularisation 
ans un | un 0. l { COTTeS « nt à 
l’aptitud fesse elle dont ils ont fait la 
preuve par la \ examen se tant 
‘ ares s der ssances £g rar 
du niveau du brevet € \entaire et à des 
é 1 le des Iquk 








Paris. 





- Iimrprunerie des Journaux officiels, 


